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Le Plan métropolitain de développement écono-
mique (PMDE) veut faire du Grand Montréal à l’hori-
zon 2031 une économie métropolitaine productive, 
inclusive et verte, qui génère un niveau et une qualité 
de vie élevés pour l’ensemble de la population actuelle 
et future. Le plan repose sur une analyse des forces et 
faiblesses de l’économie métropolitaine et des enjeux 
qu’elle doit relever d’ici 2031 pour préserver, et accroître, 
le niveau actuel de sa prospérité. 

L’économie métropolitaine est attractive, inclusive 
et compétitive. Ses bas coûts de production, sa diver-
sification, sa qualité de vie, ses universités renommées 
et l’espace disponible sur son territoire permettent 
d’accueillir de nouveaux investisseurs et des talents en 
grand nombre. La croissance économique rapide des 
dernières années s’est accompagnée d’une progres-
sion des revenus qui a bénéficié aux ménages les plus 
modestes. L’économie métropolitaine a démontré une 
bonne résilience pendant la pandémie.

Ces succès seront durables dans la mesure où ils 
pourront contribuer à la transition énergétique. 
La croissance économique est énergivore. Le navettage, 
qui est la cause première de la congestion, l’expansion 
du parc immobilier industriel et les déplacements de 
marchandises auxquels la popularité du commerce en 
ligne contribue alimenteront les émissions de GES du 
Grand Montréal à l’avenir. Bien que la densité urbaine, 
les progrès réalisés en matière d’efficacité des ressources 
et la structure de l’économie métropolitaine permettent 
à celle-ci d’émettre relativement peu de GES, la façon 
dont les entreprises se développent actuellement favo-
rise une augmentation de ces émissions.

La priorité de la transition
Le changement climatique doit être placé au som-
met des préoccupations en matière de dévelop-
pement économique. La manière dont les activités 
économiques seront menées au cours des prochaines 
années jouera un rôle fondamental dans la contribution 
du Grand Montréal à la lutte contre les changements 
climatiques. Il est essentiel de prendre en compte les 
émissions de GES de ces activités et d’incorporer des 
moyens de les réduire dans les orientations stratégiques 
qui sont établies pour favoriser la compétitivité de l’éco-
nomie métropolitaine. 

Les progrès récents montrent qu’il est possible de 
réduire les émissions de GES des entreprises par 
le biais d’innovations technologiques et de choix 
collectifs. Les entreprises du Grand Montréal peuvent 
apporter une contribution importante aux efforts de 
réduction des émissions. L’économie métropolitaine 
pourra aussi bénéficier directement du développement 
d’innovations et de son positionnement dans l’écono-
mie verte. 

C’est dans ce contexte que le Grand Montréal doit 
consolider un atout important : l’espace disponible 
pour saisir de nouvelles opportunités. Le dynamisme 
de l’économie métropolitaine a alimenté l’intérêt 
d’investisseurs à venir s’installer sur le territoire de la 
métropole. Le Grand Montréal doit pouvoir continuer 
d’accueillir de nouvelles activités économiques et pri-
vilégier celles qui sont le plus en mesure de contribuer 
à l’accélération de la productivité et à l’élévation du 
niveau de vie, de même qu’à la transition énergétique. 
Garantir cette capacité d’accueil passera à l’avenir par 
une organisation plus stratégique et écoresponsable 
du territoire économique et par une revitalisation de 
son parc immobilier industriel satisfaisant les exigences 
environnementales les plus élevées.
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Pérenniser les succès  
économiques
Les performances économiques du Grand Montréal 
reposent sur des bases qui doivent être consolidées. 
Le modèle économique métropolitain est en grande 
partie nourri par la disponibilité de main-d’œuvre et, en 
raison du vieillissement de la population, de l’immigra-
tion. Puisqu’elle est faiblement productive, l’économie 
métropolitaine tire largement ses bonnes performances 
des faibles coûts de production dont elle bénéficie, ce 
que confirment les faibles salaires versés sur le marché 
du travail. Or, des écarts de rémunération trop grands 
par rapport à d’autres régions métropolitaines au Ca-
nada ou à l’étranger nuiront à l’attractivité du Grand 
Montréal.  

L’attractivité de la métropole ne doit pas être tenue 
pour acquise. La fertilité en baisse dans plusieurs 
grands pays d’émigration, une ouverture plus grande 
aux États-Unis où les salaires sont plus élevés et les 
possibilités offertes par le télétravail sont des facteurs 
qui pourront réduire le pouvoir attractif du Grand Mon-
tréal à l’avenir. L’impact d’une population vieillissante 
sur les perspectives économiques et sociales doit être 
redouté, plus particulièrement dans les économies où 
la productivité est faible. 

L’économie métropolitaine n’a d’autre choix que de 
devenir plus productive. Les entrepreneurs du Grand 
Montréal doivent améliorer leurs produits et services et 
rendre leurs procédés de production et de gestion plus 
efficaces. Ils doivent aussi chercher à mieux utiliser le 
talent en milieu de travail. Des efforts doivent être four-
nis pour stimuler l’innovation et rehausser le niveau des 
compétences pour alimenter une montée en gamme 
de l’économie.  

L’économie métropolitaine devra également veiller 
à préserver son caractère inclusif. Le Grand Montréal 
présente une répartition des revenus parmi les moins 
inégales en Amérique du Nord. Augmenter le revenu 
médian est dans le contexte actuel le meilleur moyen 
de rendre l’économie plus inclusive. Le relèvement 
des qualifications, en élargissant la participation de la 
population à la croissance économique, jouera un rôle 
essentiel pour renforcer l’inclusivité tout en étant un 
déterminant clé de la productivité. 

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte
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Afin de réaliser ses ambitions, le PMDE établit quatre axes stratégiques, chacun d’entre eux se déclinant en 
séries d’objectifs et d’actions : 

Réussir la transition énergétique de l’économie métropolitaine. La Communauté agira 
conjointement avec les gouvernements et les municipalités pour accélérer la transition éner-
gétique. Elle se concentrera sur la réduction des émissions liées aux activités économiques 
sur son territoire, soit celles qui émanent directement des entreprises et celles qui sont liées 
au navettage.

Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable. La 
Communauté accélérera l’adaptation du territoire économique, qui comprend les superfi-
cies industrielles, les parcs d’affaires et le parc immobilier, aux besoins des entreprises, des 
travailleurs et des collectivités ainsi qu’aux exigences environnementales les plus élevées.

Renforcer l’écosystème d’innovation au moyen des leviers métropolitains. La Com-
munauté orientera l’écosystème d’innovation métropolitain de manière à mieux favoriser 
l’adoption par les PME de nouvelles technologies et méthodes de gestion et d’organisation, 
et mieux valoriser les innovations métropolitaines au sein de l’économie.

Développer les compétences pour le Grand Montréal de demain. La Communauté 
renforcera les efforts visant à accroître les qualifications de niveau supérieur, à renforcer 
l’adéquation des compétences et des besoins du marché du travail et à mieux utiliser 
les compétences au sein des entreprises.

AXE 1

AXE 2

AXE 3

AXE 4
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 LA COMMUNAUTÉ
	 MÉTROPOLITAINE  

DE MONTRÉAL
Créée en 2001, la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM) est un organisme de planification, de 
coordination et de financement qui regroupe 82 mu-
nicipalités, soit 4,1 millions de personnes réparties sur 
un territoire de plus de 4 370 km². La CMM exerce des 

compétences dans les domaines de l’aménagement 
du territoire, du développement économique, de  
l’environnement, du logement social et du transport 
en commun.

* Région métropolitaine de recensement.
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Avec son Plan métropolitain de développement 
économique (PMDE) 2022-2031, la Communauté 
métropolitaine de Montréal s’engage aujourd’hui 
sur la voie d’un développement économique 
qui prend pleinement en compte les dimensions 
environnementales et sociales de son économie.  

Les dix prochaines années seront déterminantes 
dans la lutte contre les changements climatiques. 
Avec sa concentration d’entreprises regroupant 
plus de 53 % des emplois du Québec, le Grand 
Montréal est le principal moteur économique du 
Québec. À ce titre, il doit donner l’exemple en 
matière de croissance durable.   

C’est pourquoi le nouveau plan place la transition 
énergétique au centre de ses préoccupations. Le 
PMDE permettra une organisation du territoire 
économique plus écoresponsable tant en ce qui 
concerne l’implantation d’entreprises que la logis-
tique des marchandises. Il favorisera l’utilisation 
des énergies renouvelables, l’application des 
normes d’écoresponsabilité les plus élevées, la 
modernisation de son parc immobilier industriel 
et le développement de l’économie circulaire. 

La pandémie a laissé des traces dans notre tissu 
social. Bien que la métropole ait fait preuve d’une 
résilience exemplaire, les inégalités se sont creu-
sées et on doit redoubler d’ardeur pour s’assurer 
que tous puissent bénéficier d’une plus grande 
prospérité.  

Le PMDE fera ainsi en sorte que la croissance soit 
plus inclusive. Il visera à accroître la richesse collec-
tive et veillera à ce que chacun puisse y contribuer 
et en tirer parti. Il accordera une attention parti-
culière à l’amélioration des compétences. Que ce 
soit par le biais de l’éducation supérieure ou de 
la formation professionnelle, de meilleures com-
pétences confèrent aux individus de meilleures 
chances d’améliorer leur situation. 

J’invite tous nos partenaires à rallier leurs efforts 
aux nôtres afin de mettre en œuvre le PMDE 2022-
2031, dont les objectifs ambitieux et les actions 
concrètes nous permettront d’améliorer le niveau 
et la qualité de vie de la population et des géné-
rations à venir.

 MOT DE LA PRÉSIDENTE

Valérie Plante 
Mairesse de Montréal et présidente  
de la Communauté métropolitaine  

de Montréal

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte



Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique

10

Pierre Fitzgibbon 
Ministre de l’Économie, de l’Innovation  

et de l’Énergie et ministre responsable de  
la Métropole et de la région de Montréal

Par sa créativité, son esprit entrepreneurial et son 
dynamisme, la Communauté métropolitaine de Mon-
tréal (CMM) s’impose encore et toujours comme le 
cœur économique du Québec. Elle se démarque par 
son PIB de 248 milliards de dollars, qui représente plus 
de la moitié de notre PIB national. C’est également 
dans la CMM que se trouve le plus grand bassin de 
main-d’œuvre au Québec.

La crise sanitaire que nous avons connue a amené 
avec elle son lot de défis, et notre métropole n’a pas 
été épargnée. Maintenant que le pire est derrière 
nous, je suis fier de dire que l’économie du Québec 
se porte bien et que l’on entreprend la relance avec 
force. Le Plan métropolitain de développement 
économique  2022-2031 (PMDE) de la CMM s’inscrit 
parfaitement dans cet élan. 

Le PMDE poursuit des objectifs clairs en matière de 
productivité et de prospérité, et mettra en œuvre des 
actions concrètes pour les atteindre. C’est essentiel 
que les entreprises de partout au Québec augmentent 
leur productivité, mais c’est d’autant plus vrai pour 
celles de la métropole. C’est ici que l’on doit donner 
la cadence, de la petite entreprise à la très grande. 

Pour développer notre productivité, on doit adopter 
de nouvelles technologies. Elles bousculent, pour le 
mieux, nos façons de travailler et de faire progresser 
nos entreprises. La CMM est dans une position unique 

pour canaliser les efforts en matière d’innovation 
dans l’économie métropolitaine. Avec son plan, elle 
favorise l’implantation de ces nouvelles technologies 
dans nos entreprises. Elle pourra également propulser 
davantage d’innovations dans les marchés locaux, 
nationaux et internationaux. 

Les compétences requises pour travailler dans des en-
treprises performantes ne sont pas les mêmes qu’au 
siècle dernier. L’automatisation de certaines tâches 
et l’adoption de nouveaux outils technologiques 
mettent une pression sur la main-d’œuvre. Elles font 
aussi grimper les salaires. Le PMDE veillera au bon 
niveau des compétences disponibles et à leur pleine 
utilisation au sein de l’entreprise, sur l’ensemble du 
territoire et dans les secteurs clés.

Le PMDE permettra en outre de rendre la métropole 
plus attrayante aux yeux des investisseurs étrangers. 
Des actions ambitieuses contribueront à accroître la 
capacité d’accueil de projets d’investissement straté-
giques en revalorisant et en modernisant ses espaces 
à vocation industrielle. Ce plan favorisera également 
la transition écologique par une organisation intelli-
gente du territoire économique et la mise à profit des 
atouts de l’économie québécoise en matière d’élec-
trification et de technologies propres.

Le gouvernement du Québec collaborera pleinement 
à la mise en œuvre des actions prévues dans le PMDE.

 MOT DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE 
	 L’INNOVATION ET MINISTRE RESPONSABLE 
	 DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE RÉGIONAL
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Doreen Assaad
Présidente de la commission du 

développement économique, des 
finances et de l’emploi

La commission du développement économique, 
des finances et de l’emploi a été mandatée par le 
comité exécutif de la Communauté métropolitaine 
de Montréal pour élaborer le Plan métropolitain de 
développement économique (PMDE) 2022-2031. 
C’est avec une grande satisfaction que nous voyons 
aujourd’hui l’aboutissement de cette démarche.

L’économie métropolitaine a traversé pendant plus 
de deux ans une période de perturbations impor-
tantes. En s’appuyant sur ses nombreux atouts, elle 
a démontré une résilience remarquable. Ce succès 
ne doit toutefois pas nous détourner des défis qu’il 
reste à relever pour la propulser encore plus loin et 
la mettre à contribution dans l’atteinte d’objectifs 
sociétaux plus larges.

Le Grand Montréal compte de nombreuses entre-
prises innovantes dans plusieurs secteurs névral-
giques. Elles joueront un rôle primordial dans la 
transition écologique et pour réaliser tout le poten-
tiel de transformation de l’économie métropolitaine. 
Avec leur collaboration, nous devons mettre en 
œuvre une organisation du territoire économique qui 
contribue à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Ensemble, nous devrons aussi mettre en place 
les leviers indispensables pour stimuler la création de 
richesse dans une économie plus inclusive. 

Le PMDE 2022-2031 est le fruit d’un travail de plu-
sieurs mois au sein de la Commission. Réalisé dans 
une démarche participative, il s’appuie sur les travaux 
de la Table métropolitaine de développement éco-
nomique, qui réunit des représentants des agglomé-
rations, des MRC et des municipalités de la CMM. 
Le PMDE a aussi fait l’objet d’une large consultation 
publique qui a suscité un grand enthousiasme parmi 
les partenaires de la Communauté.

Le PMDE présente les enjeux, les axes d’intervention, 
les cibles et les actions que nous devons mener col-
lectivement durant la période 2022-2031 à l’échelle 
métropolitaine pour accélérer le changement vers 
une économie plus productive, inclusive et verte. 

Ce plan est ambitieux. Pour atteindre les objectifs 
qu’il se donne, sa mise en œuvre nécessitera la 
mobilisation de tous les acteurs économiques du 
Grand Montréal. Ensemble, nous relèverons les 
défis métropolitains qui permettront d’améliorer 
le niveau et la qualité de vie de l’ensemble de la 
population actuelle et future.

 MOT DE LA PRÉSIDENTE  
DE LA COMMISSION

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte
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Massimo Iezzoni
Directeur général de la Communauté 

métropolitaine de Montréal

Le Plan métropolitain de développement écono-
mique 2022-2031 projette une toute nouvelle vision 
du développement économique pour le Grand 
Montréal : celle d’une économie métropolitaine qui 
génère non seulement un meilleur niveau de vie 
pour l’ensemble de ses citoyens, mais qui contribue 
également activement à la transition écologique.

Il s’agit en effet du premier plan métropolitain 
de développement économique vert, puisqu’il 
place la transition écologique au sommet de ses 
priorités et en fait une dimension transversale à 
l’ensemble de ses objectifs. 

Son action répondra directement à certains de nos 
plus importants défis actuels, notamment ceux de 
rendre l’approvisionnement des entreprises et des 
ménages plus efficace sur le plan énergétique, 
de favoriser un accès décarboné à des pôles 
d’emploi en pleine évolution et de transformer le 
territoire économique pour continuer d’accueillir 
des entreprises tout en appliquant les normes en-
vironnementales les plus élevées. L’intérêt pour les 
espaces industriels dans le Grand Montréal étant 
en forte croissance, leur utilisation et leur organisa-
tion doivent être optimisées afin de répondre aux 
besoins stratégiques des entreprises et de relever 
les défis d’une économie plus écoresponsable.  

C’est un plan qui veut affranchir la région métro-
politaine des obstacles qui empêchent le niveau 
de vie de s’améliorer plus rapidement. Faisant de 
la création de richesse son principal cheval de ba-
taille, il prend toute la mesure des défis auxquels 
les entreprises font face aujourd’hui : la pénurie de 
main-d’œuvre, l’automatisation et la numérisation, 
le besoin constant d’innover, etc. 

Le développement des compétences, un puissant 
moteur de productivité et d’inclusion sociale, oc-
cupe une place primordiale dans ce plan qui fera 
en sorte que la métropole puisse se démarquer 
dans l’économie du savoir. 

Avec ce plan, fondé sur une analyse sans com-
plaisance des forces et des faiblesses de l’éco-
nomie métropolitaine qui a fait l’objet d’un large 
consensus, la Communauté se dote d’une feuille 
de route rassembleuse. Elle mobilise l’ensemble 
des acteurs économiques qui interviennent sur 
le territoire métropolitain autour d’une même 
volonté de cohérence des actions. Elle accroîtra 
leur impact afin d’obtenir les résultats attendus  : 
une économie plus productive, plus inclusive et 
plus verte à l’horizon 2031.

 MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
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 ACCÉLÉRER LE CHANGEMENT VERS 
UNE ÉCONOMIE PLUS PRODUCTIVE, 
PLUS INCLUSIVE ET PLUS VERTE  

L’économie du Grand Montréal est en pleine trans-
formation. Elle a fait un bond de géant au cours des 
dernières années, tant en termes de croissance du 
PIB, l’une des plus fortes au Canada, que de réduction 
du chômage. La crise de la COVID-19 n’a pas fonda-
mentalement altéré cette tendance. La pandémie a 
été à l’origine de fortes perturbations économiques 
qui se sont en grande partie résorbées, montrant au 
passage que l’économie métropolitaine ne s’était pas 
seulement renforcée, mais qu’elle était aussi devenue 
plus résiliente. 

Aujourd’hui, le Grand Montréal est compétitif et il est 
attractif. L’économie métropolitaine a su capitaliser sur 
ses atouts, comme les faibles coûts de production, qui 
ont contribué à attirer les entreprises. L’embellie éco-
nomique montre l’émergence et le renforcement de 

secteurs d’activité qui contribuent encore davantage 
au degré de diversification considérable qui caractéri-
sait déjà l’économie métropolitaine.  

Il est important que le modèle économique du Grand 
Montréal continue d’évoluer. Afin de préserver son 
attractivité et d’offrir un meilleur niveau de vie à ses 
citoyens, l’économie métropolitaine devra devenir 
plus productive, plus inclusive et plus verte. Des défis 
importants attendent l’économie métropolitaine en 
matière de transition énergétique, d’organisation 
du territoire économique, d’innovation et de com-
pétences. Ses bonnes performances fournissent une 
conjoncture favorable sur laquelle le Grand Montréal 
peut s’appuyer pour relever ces défis et saisir une 
opportunité d’accélérer le changement. 

C’est la mission de la Communauté de définir les grands 
enjeux de l’économie du Grand Montréal et d’indiquer 
la voie à suivre pour lui permettre de relever ses prin-
cipaux défis. Ce travail doit prendre en compte les ca-
ractéristiques particulières des régions métropolitaines, 
leur rôle au sein de l’économie nationale, ainsi que le 
contexte international dans lequel ces régions évoluent : 

• 	Les caractéristiques propres. Les régions mé-
tropolitaines sont des écosystèmes complexes 
présentant des équilibres qui font leur succès et 

qu’il importe de consolider. Elles sont constituées 
à la fois d’un noyau économique dense et de pôles 
d’activités dispersés sur le territoire, souvent com-
plémentaires entre eux. Les régions métropolitaines 
ont une diversité de milieux de vie qui contribuent à 
leur pouvoir d’attraction et à leur qualité de vie. Elles 
présentent à la fois une concentration d’activités 
liées au savoir et une diversité de secteurs d’activité 
permettant de fournir à leur population des emplois 
aux qualifications variées.

Le contexte du PMDE à l’horizon 2031 

Le rôle de la Communauté 

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte
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• 	La contribution à l’économie du Québec. Les 
régions métropolitaines apportent un élément 
distinctif aux économies qui les englobent et qui 
s’ajoute aux atouts complémentaires des autres 
régions économiques. Aux côtés de régions plus 
faiblement urbanisées misant davantage sur le 
secteur manufacturier ou de régions rurales pou-
vant davantage tirer parti des activités liées aux 
ressources naturelles, les régions métropolitaines 
privilégient les échanges entre les différents sec-
teurs d’activité, ce qui favorise l’innovation. Elles 
génèrent des effets d’agglomération qui stimulent 
la productivité des entreprises. De plus, elles at-
tirent le talent sensible à la perspective de niveaux 
de vie et de diversité culturelle élevés.

• 	Le contexte global. Les régions métropolitaines 
sont en concurrence pour le talent ainsi que pour 
les entreprises qui sont à la recherche d’endroits 
où développer leurs avantages compétitifs. Elles 
doivent ainsi rivaliser d’ingéniosité pour attirer ces 
ingrédients de la vie économique. Mais surtout, 
elles doivent faire en sorte que le terreau métropo-
litain soit fertile pour leurs propres entrepreneurs 
et talents afin que ceux-ci puissent s’y réaliser plei-
nement, ce qui leur permettra ensuite de rayonner 
davantage.

L’économie du Grand Montréal a besoin de se renforcer 
afin de tirer son épingle du jeu dans la course pour épa-
nouir ses talents et ses entreprises et pour attirer ceux 
qui sont à la recherche d’un meilleur milieu où croître 
et se développer. C’est en sortant gagnant de cette 
compétition mondiale que le Grand Montréal peut le 
mieux contribuer à la prospérité générale du Québec.  

La Communauté a la responsabilité d’établir les moyens 
de mener cette démarche concrètement. Elle établit un 
diagnostic qui permet de recenser les forces, mais aussi 
les faiblesses de l’économie. Elle propose une marche à 
suivre pour relever les défis, qui comprend des actions 
à mener par elle-même, par les territoires qui la com-
posent et par ses partenaires gouvernementaux.  

La Loi sur la Communauté métropolitaine de Mon-
tréal (art. 150-151) demande à la Communauté d’éta-
blir un plan des grands enjeux économiques de la 
métropole. La Communauté mène sur la base de ce 
plan des actions favorisant l’essor et la diversification 
de l’économie. Celles-ci comprennent la promotion 
internationale de son territoire, qui est de son ressort 
exclusif, ainsi que des mesures visant à renforcer ses 
secteurs clés et contribuer à sa prospérité générale. 

La Communauté exerce cette compétence en déve-
loppement économique d’abord par l’élaboration 

d’une stratégie métropolitaine de développement 
économique. Trois plans métropolitains de dévelop-
pement économique (PMDE) ont successivement été 
adoptés par la Communauté depuis sa création en 
2001. Ils déterminent les enjeux communs, énoncent 
des orientations stratégiques et identifient les 
moyens de les poursuivre aux différents niveaux d’in-
tervention. La Communauté met ensuite en œuvre 
cette stratégie au moyen de différents leviers, de 
même que par son travail de coordination d’actions 
gouvernementales et municipales. 

La compétence de la Communauté en matière  
de développement économique 
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La Communauté mène cet exercice dans le contexte 
d’une gouvernance qui pose des défis. La Communauté 
possède l’expertise lui permettant d’indiquer la voie à 
suivre, mais est maître d’œuvre d’un nombre limité 
de leviers d’intervention. En outre, le cadre actuel des 
politiques publiques ne favorise pas la convergence des 
objectifs et des actions sur le territoire métropolitain. 

Plusieurs des principales mesures de développement 
économique métropolitain sont menées directement 
par le gouvernement du Québec par le biais de diffé-
rents ministères, dont celui des Affaires municipales et 
de l’Habitation (MAMH) et son Secrétariat aux affaires 
métropolitaines (SRM) et celui de l’Économie et de 
l’Innovation (MEI). Le gouvernement du Canada, par 
le biais de Développement économique Canada pour 
les régions du Québec (DEC), apporte également son 

soutien direct à différentes initiatives à portée métropo-
litaine. D’autres ministères aux différents paliers jouent 
un rôle prédominant par rapport à certains facteurs clés 
de la prospérité de la région métropolitaine.  

La Communauté collabore également avec les mu-
nicipalités locales et régionales de son territoire qui 
exercent, elles aussi, des responsabilités en matière de 
développement économique. Les trois agglomérations 
(Montréal, Laval et Longueuil) et 11 municipalités régio-
nales de comté (MRC) mettent en œuvre des activités et 
des projets qui soutiennent le démarrage et la croissance 
des entreprises ainsi que la formation. Ces activités sont 
financées par le gouvernement du Québec sur la base 
de priorités d’intervention identifiées par les 14 entités 
elles-mêmes.  

Relier l’action locale et gouvernementale 

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte
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Dans la construction du présent PMDE, la Communauté 
ne s’est pas arrêtée aux difficultés suscitées par cette 
gouvernance complexe. Compte tenu de l’importance 
des défis collectifs à relever, elle a encouragé parmi 
les parties prenantes une convergence de vues sur 
les orientations stratégiques à établir et les actions à 
mener. Afin de s’assurer que le PMDE reflète le plus 
possible des préoccupations partagées, le plan a été 
élaboré dans le cadre d’une démarche participative 
municipale et prolonge explicitement des politiques 
gouvernementales : 

• 	Une construction locale. Le PMDE a été élaboré 
dans le cadre d’une démarche collective qui implique 
tous les services de développement économique des 
agglomérations, MRC et municipalités sur le territoire 
métropolitain. Une Table métropolitaine de déve-
loppement économique a été créée pour regrouper 
l’ensemble des services de développement écono-
mique du territoire de la Communauté. La Table a 
fait un diagnostic de l’économie métropolitaine et 
une analyse de ses forces, faiblesses, possibilités et 
défis. Sur cette base, quatre axes stratégiques ont été 
établis. Chacun d’entre eux a fait l’objet de travaux 
spécifiques de la Table, portant successivement 
sur les enjeux et leur hiérarchisation, les objectifs à 
poursuivre et les actions à mener. Cette démarche 
s’ajoute aux travaux qui se sont déroulés au sein de 
la commission du développement économique, des 
finances et de l’emploi de la Communauté.

• Un lien gouvernemental. Les axes stratégiques 
établis dans ce PMDE se relient aux objectifs éco-
nomiques et environnementaux des deux paliers de 
gouvernement. L’objectif nourri par le gouvernement 
du Québec d’accroître la productivité rejoint le but 
principal du présent PMDE. Les gouvernements du 
Canada et du Québec comptent tous deux accroître 
les capacités d’innovation de l’économie, qui est l’une 
des principales voies pour accroître la productivité. 
L’autre est le développement des compétences et 
le relèvement de la diplomation, une préoccupation 
particulière du gouvernement québécois. Ces deux 
objectifs figurent dans le présent PMDE, qui établit 
des cibles spécifiques et des actions pour y arriver. En-
fin, les deux paliers de gouvernement visent à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Cette 
préoccupation se traduit dans ce PMDE par une cible, 
un axe stratégique et des objectifs, ainsi que par des 
actions spécifiques et transversales.

Le présent PMDE s’appuie en outre sur une large consul-
tation des partenaires en développement économique 
de la Communauté, ainsi que sur une consultation pu-
blique, qui s’est déroulée du 24 janvier au 4 mars 2022.
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 LES OBJECTIFS DU DERNIER 
	 PLAN MÉTROPOLITAIN ET  

LEUR RÉALISATION

Lorsque la pandémie a éclaté, l’économie métropoli-
taine venait de traverser une période d’effervescence. 
Le PIB avait crû de 2,7 % par an de 2015 à 2019 et le 
PIB par habitant de 1,5 %. Le taux de chômage avait 
atteint 5,7 % en 2019, son niveau le plus faible depuis 
près d’un demi-siècle. La pandémie a entaché ces per-
formances, qui ne demeurent pas moins remarquables 
quand elles sont comparées à celles d’autres régions 
métropolitaines. Ces performances sont analysées 
plus en détail à la section suivante, qui présente un 
diagnostic de l’économie métropolitaine.

L’économie métropolitaine a progressé vers l’objectif 
principal que la Communauté s’était donné dans le 
précédent Plan métropolitain de développement 
économique. L’objectif du PMDE  2015-20 était de 
hisser le Grand Montréal dans les dix premières 
régions métropolitaines d’Amérique du Nord en 
termes de croissance du PIB par habitant d’ici 2030. 
Elle  avait brièvement atteint cet objectif à la fin des 
années 2000, non pas parce que son économie s’était 
accélérée, mais parce qu’elle avait été moins touchée 
par la Grande Récession que les autres économies mé-
tropolitaines. Avec une croissance de seulement 0,2 % 
par an de 2004 à 2009, elle s’était hissée au 10e rang 
en Amérique du Nord. Cependant, un ralentissement 
prononcé au début des années 2010, alors que l’éco-
nomie continentale s’accélérait, a fait chuter Montréal 
au 34e rang entre 2009 et 2014.

La croissance économique s’est accélérée à partir de 
2014, le PIB par habitant progressant de 1,5 % par an 
à Montréal de 2014 à 2019, ce qui l’a fait remonter au 
17e rang. Au total, la hausse du PIB par habitant a atteint 

0,9 % par an depuis 2001, une performance moyenne 
qui place Montréal au 21e rang des principales régions 
métropolitaines. 

Dans son Plan 2015-2020, la Communauté avait aussi 
proposé trois objectifs complémentaires pour évaluer 
la performance de l’économie du Grand Montréal au 
cours des années menant à 2030. Fixés au lendemain 
de la Grande Récession, ces objectifs reflétaient la 
faiblesse de l’économie d’alors et peuvent être consi-
dérés comme modestes : une croissance du PIB de  
2,0 % par an, un taux de chômage de 7,0 % et une part 
des grades universitaires parmi les 25-34 ans de 42,0 %. 

Période TCAC* (%) Rang sur 40

Objectif 2015-2020 1 à 10

Réel 2004-2009 0,2 10

Réel 2009-2014 0,7 34

Réel 2014-2019 1,5 17

Réel 2001-2019 0,9 21

CROISSANCE DU PIB RÉEL PAR HABITANT  
ET RANG DE MONTRÉAL PARMI LES  
40 PRINCIPALES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES  
EN AMÉRIQUE DU NORD¹

* Taux de croissance annuel composé. 
1. Régions métropolitaines de plus de 2 millions d’habitants et Calgary, Edmonton, 
Ottawa-Gatineau et Québec.

Les objectifs du dernier Plan métropolitain et leur réalisation
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Ces objectifs ont été facilement atteints et même 
dépassés, même si la pandémie a temporairement fait 
dérailler l’économie. Ainsi, la crise pandémique a réduit 
la croissance annuelle du PIB sur cinq ans à 1,5 % en 
2020, un niveau en deçà de l’objectif du PMDE. Cepen-
dant, elle a atteint 2,7 % en 2019 et devrait avoir atteint  
2,4 % en 2021, dépassant la cible fixée.

De la même manière, le taux de chômage a baissé 
à 5,7 % en 2019, et, bien que le confinement l’ait 

fait remonter à 10,1 % en 2020, il a rechuté à 7,0 %  
en 2021. Enfin, le taux de grades universitaires des 
25-34 ans (selon l’Enquête sur la population active, qui 
le surestime par rapport aux données plus stables du 
recensement, utilisées dans ce PMDE) s’est établi à 
45,2 % en 2021, mais pendant les dix dernières années, 
il a augmenté moitié moins vite que celui de Toronto, 
qui atteint maintenant 57,4 %.

L’évolution récente de l’économie métropolitaine la 
rapproche de l’objectif fixé par le PMDE précédent, 
mais ce progrès est lent et il faut l’accélérer. Un nou-
veau diagnostic de l’économie métropolitaine est né-

cessaire afin de pouvoir identifier les forces, mais aussi 
les faiblesses de l’économie, ainsi que les moyens de 
la renforcer.  

Objectif Réel

2015-2020 2014-2019 2015-2020 2016-2021p

Croissance du PIB par habitant (TCAC*, %) 1,0 1,5 0,3 1,5

Croissance du PIB (TCAC*, %) 2,0 2,7 1,5 2,4

Objectif Réel

2020 2019 2020 2021

Taux de chômage (%) 7,0 5,7 10,1 7,0

Part des grades universitaires parmi les 25-34 ans (%) 42,0 42,3 45,0 45,2

OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES DU PMDE 2015-2020 – RÉALISATION
CROISSANCE DU PIB 

OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES DU PMDE 2015-2020 – RÉALISATION
TAUX DE CHÔMAGE ET GRADES UNIVERSITAIRES 

* Taux de croissance annuel composé.
p. Prévision. 
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 L’ÉCONOMIE MÉTROPOLITAINE :  
UN NOUVEAU DIAGNOSTIC

Malgré une croissance étincelante et une nouvelle 
résilience, l’économie métropolitaine doit se renforcer 
encore davantage. Pour assurer sa prospérité future et 
préserver son attractivité, l’économie métropolitaine 
doit pouvoir canaliser ses efforts en vue d’augmenter sa 
richesse collective et son niveau de vie. Aussi, afin de pré-
parer une stratégie gagnante pour l’avenir, il est essentiel 
de pouvoir répondre aux trois questions suivantes :  
1.	Quelles sont les faiblesses qu’il est essentiel de 

corriger afin de permettre un relèvement de la pro-
ductivité et du niveau de vie ?

2. Quelles sont les forces de l’économie métropolitaine 
à consolider pour préparer l’avenir ?

3. Quels sont les enjeux que le Grand Montréal doit 
aborder avec succès afin de renforcer sa progression 
vers une croissance durable et équitable ? 

Cette section fait un diagnostic de l’économie  
permettant de répondre à ces questions. 

Le Grand Montréal a connu une forte croissance 
économique ces dernières années. Parmi les princi-
pales régions métropolitaines canadiennes, Montréal 
a présenté la hausse la plus élevée du PIB en 2018 
(+ 3,3 %) et en 2019 (+ 3,4 %). Ceci est d’autant plus 

remarquable que Montréal, comme la plupart des 
régions métropolitaines du Nord-Est de l’Amérique 
du Nord, a une croissance démographique faible, ce 
qui amoindrit sa croissance économique. 

Une économie métropolitaine dynamique et résiliente 

PIB RÉEL PAR HABITANT AUX PRIX DU MARCHÉ
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L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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Cette montée en puissance de l’économie montréa-
laise a été à l’origine d’une forte création d’emplois. 
L’emploi a augmenté de 1,7 % par an de 2014 à 2019, 
juste avant le début de la pandémie. Le Grand Mon-
tréal a été le principal moteur de création d’emplois 
au Québec au cours de ces années. De 2010 à 2021, 
l’économie métropolitaine a été à l’origine de 76  % 
des emplois créés dans la province.

Sur le plan du marché du travail, la région métropoli-
taine de Montréal, qui avait un retard considérable par 
rapport au reste du continent il y a 30 ans, l’a com-

plètement comblé depuis. Le taux d’emploi qui, après 
la récession de 1990-1991, traînait de plus de 6 points 
de pourcentage derrière la moyenne continentale, la 
dépasse depuis la récession de 2008. Par rapport à 
une économie performante comme celle de Toronto, 
la convergence est encore plus remarquable. L’écart 
entre leurs taux d’emploi, qui dépassait 9  points de 
pourcentage dans les années 1980, est devenu insigni-
fiant après la récession de 2008 et est même tombé en 
territoire positif lors du récent boom économique.

Le taux de chômage s’est ainsi fortement réduit 
jusqu’à la pandémie. Il a convergé vers la moyenne 

canadienne en 2019, à 5,7 % en moyenne annuelle, soit 
son plus bas taux depuis 45 ans. 

TAUX D’EMPLOI
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TAUX DE CHÔMAGE
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Les mesures de confinement adoptées par le gou-
vernement du Québec afin de contenir la contagion 
et la mortalité causées par la COVID-19 ont fait 
chuter l’emploi de 18 % en mars et en avril 2020 dans 
le Grand Montréal, ce qui représente la baisse la 
plus importante depuis la crise de 1929. Le nombre 
d’heures travaillées a vraisemblablement baissé de 

plus du tiers. L’emploi a fortement rebondi par la 
suite malgré les confinements causés par les vagues 
suivantes de la pandémie, de sorte que les pertes 
d’emploi ont été pleinement récupérées en juin 
2021. À la fin de 2021, l’emploi dépassait de 2,4 % 
son sommet prépandémique. 

La pandémie : choc et rebond 

2014       2015       2016      2017       2018      2019      2020      2021
1,84

2,01

2,18

2,35

EMPLOI DANS LE GRAND MONTRÉAL
Millions, désaisonnalisé

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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Le rebond de l’emploi a été l’un des plus prononcés 
en Amérique du Nord. Au mois de novembre 2021, 
Montréal avait le deuxième gain d’emploi le plus 
élevé (+ 2,9 %) parmi les régions métropolitaines 
de plus de 2 millions d’habitants au Canada et aux 
États-Unis. En décembre 2021, l’emploi atteignait 
102,4 % de son niveau observé avant la pandémie 

(au Canada et aux États-Unis, les moyennes s’éta-
blissaient respectivement à 101,2 % et 98,2 % de leur 
niveau prépandémique). Une partie des effectifs des 
secteurs les plus touchés ont intégré des secteurs 
en croissance, comme les services de soutien à la 
gestion d’entreprises et la construction. 

La forte croissance des dernières années a été tribu-
taire d’une explosion des services à la production, où 
l’emploi a grimpé de 3,4 % par an de 2014 à 2020. 
Ce secteur en forte expansion comprend les services 
professionnels, financiers et administratifs ainsi que 
le transport et la distribution et est communément 
désigné comme le secteur tertiaire moteur.  

Les services à la production améliorent l’efficacité 
des opérations et la valeur de la production à diffé-
rentes étapes du processus de production. Toutes les 
entreprises emploient une gamme de services à la 
production comme intrants dans leurs fonctions de 
production. Plus le processus de production d’une 
entreprise est avancé, plus les maillons de la chaîne 
sont  nombreux et compliqués et plus les intrants de 
tels services sont importants. Les services à la produc-
tion occupent donc un rôle majeur et en expansion 
à la fois au sein des entreprises et des économies. 
Ces services ont une nature échangeable ou expor-
table, leur permettant d’être vendus à l’extérieur du 
territoire où ils sont produits, au même titre que les 
produits manufacturiers.

L’explosion du secteur tertiaire moteur à la source du  
renouveau économique 

EMPLOI DANS LES SERVICES  
À LA PRODUCTION¹

2014 =100

1. Transport, services financiers, immobiliers, professionnels
 et administratifs (SCIAN 48-49, 52 à 56).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
Traitement : CMM, 2021.
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EMPLOI DANS LES SERVICES À LA PRODUCTION¹
TAUX DE CROISSANCE ANNUEL COMPOSÉ, 2014-2020

La plupart des services à la production 
ont crû de manière soutenue dans la 
région métropolitaine. Le transport 
(+ 4,5 % par an) et les services profes-
sionnels (+ 3,4 %) ont connu les taux de 
croissance les plus élevés. La plupart 
des créneaux du transport ont connu 
une croissance accélérée. Seul le trans-
port terrestre de voyageurs a progressé 
lentement. L’emploi dans le soutien à la 
gestion et aux bâtiments a crû de plus 
de 3 % par an alors qu’il régressait dans 
les autres régions métropolitaines.

1. Transport, services financiers, immobiliers, professionnels et administratifs (SCIAN 48-49, 52 à 56).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
Traitement : CMM, 2021.

1 Les taux de croissance ont été calculés ici en excluant le commerce de gros, que Statistique 
Canada amalgame par défaut avec le commerce de détail dans la catégorie « commerce ». 
Également, le calcul ne tient pas compte des industries de l’information, que certaines 
compilations incluent aussi dans l’emploi de bureau, mais que Statistique Canada amalgame 
par défaut avec les arts, spectacles et loisirs dans la catégorie « information, culture et loisirs ». 

2 Les plus grands projets ont été le pont Champlain, l’échangeur Turcot et deux mégahopitaux, 
ainsi que la réfection des infrastructures locales par la Ville de Montréal. 

3 À cela s’ajoute une variété d’immobilisations manufacturières, dont la plus importante est la 
nouvelle usine de Molson Coors à Saint-Hubert.
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Après Windsor (Ontario) et Kelowna (Colombie-Britan-
nique), des régions métropolitaines de plus petite taille, 
c’est dans le Grand Montréal que ce secteur a crû le 
plus rapidement au cours des cinq dernières années 

parmi les 35  régions métropolitaines canadiennes. La 
croissance de ce secteur dans le Grand Montréal a ainsi 
dépassé les régions de Toronto (+ 3,1 %) et de Vancou-
ver (+ 1,8 %)1.

L’investissement a nettement progressé au cours des 
dernières années, ce qui est venu alimenter la forte 
croissance de la région métropolitaine. D’une part, 
c’est le fait d’immobilisations du secteur public, qui 
ont bondi de 89 % de 2006 à 2018 et pourraient même 
avoir augmenté légèrement en 20212. D’autre part, les 
immobilisations non résidentielles du secteur privé ont 
remonté de 40 % de 2015 à 2019, mais se sont repliées 
de 18 % en 2020 à l’arrivée de la pandémie. La hausse 

de l’investissement privé est principalement liée au lan-
cement de plusieurs projets immobiliers commerciaux, 
stimulés par une consommation forte, et d’immeubles 
de bureaux, suscités par le boom des services à la 
production et les investissements concomitants par les 
entreprises de construction et, enfin, à de nombreux 
investissements dans les services de technologie de 
l’information et de la communication (TIC)3. 

Des investissements qui témoignent de l’attractivité  
de la métropole 

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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IMMOBILISATIONS¹, GRAND MONTRÉAL*

Milliards $ de 2012

IMMOBILISATIONS PRIVÉES NON RÉSIDENTIELLES¹, 
GRAND MONTRÉAL*

Milliards $ de 2012                          Milliards $ de 2012

* Données présentées à l’échelle de la RMR de Montréal.
1. 2020 : provisoires; 2021 : intentions.
Sources : Institut de la statistique du Québec et Statistique Canada. 
Traitement : CMM, 2022.

* Données présentées à l’échelle de la RMR de Montréal.
1. 2020 : provisoires; 2021 : intentions.
Sources : Institut de la statistique du Québec et Statistique Canada. 
Traitement : CMM, 2022.

La reprise de l’investissement privé a été 
généralisée. Les entreprises étrangères ont 
augmenté leurs dépenses d’immobilisation 
de 81 % entre 2015 et 2019, et les entreprises 
domestiques de 31 %. La pandémie semble 
avoir davantage impacté l’investissement 
étranger en 2020 et en 20214. 

4 L’attractivité de la région métropolitaine se reflète dans les résultats de Montréal 
International (MI), l’organisme de promotion économique de la région métropolitaine. 
La valeur des investissements privés accompagnés par MI a grimpé de 150 % de 2015 

à 2019, selon les estimations de MI traitées par la CMM. Le volet des immobilisations a 
bondi de 183 %. L’essor est en grande partie le fait de filiales étrangères existantes qui 
réinvestissent dans  
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L’explosion du secteur tertiaire moteur n’a pas seule-
ment dynamisé l’économie du Grand Montréal, elle a 
aussi façonné le territoire économique. Ce secteur et 
ses composantes se sont déployés de manières variées 
dans différents endroits du territoire métropolitain, 
contribuant à la spécialisation des secteurs géogra-
phiques de la région. Celui de la fabrication, qui a pris 
de l’ampleur au cours des dernières années, a lui aussi 
contribué à cette nouvelle configuration économique 
du territoire. 

Au sein des services à la production, les services 
privés à haute intensité de connaissances (SPHIC), 
qui regroupent les services financiers, professionnels, 
administratifs ainsi que les industries de l’information, 
se sont accrus de façon spectaculaire dans l’agglomé-
ration de Montréal de 2014 à 2019. Avec 16 000 nou-
veaux emplois, les SPHIC sont responsables des deux 
tiers de tous les emplois créés sur l’île pendant cette 
période. Dans les autres secteurs géographiques, ce 
sont d’autres segments qui sont devenus plus proémi-
nents. Notamment, l’expansion du transport a été plus 
prononcée hors de l’île de Montréal, en particulier dans 
les couronnes et dans l’agglomération de Longueuil.  

Parmi les composantes des services à la production, 
seul le commerce de gros est en contraction. Le sec-
teur subit une phase de désintermédiation – l’effet  
« Amazon » – alors que l’Internet permet aux fabricants 
et aux détaillants d’offrir leurs produits directement 
aux consommateurs. L’agglomération de Montréal a 
absorbé plus de 90 % des pertes d’emploi. Laval, dont 
c’est la première spécialisation, a subi une chute de  
15 %. Les seuls secteurs géographiques où la crois-
sance n’a pas été négative sont la couronne Sud et 
l’agglomération de Longueuil. 

La croissance et le changement structurel façonnent  
le territoire économique 

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic



Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique

26

VARIATION ESTIMÉE DE L’EMPLOI DANS LA FABRICATION ET LES SERVICES 
À LA PRODUCTION, DE 2014 À 2019¹ 

1. Estimation par le Consortium de la CMM. 
2. Services privés à haute intensité de connaissance : industries de l’information et services financiers, professionnels et administratifs (SCIAN 51 à 56).  
Sources : Statistique Canada, Registre des entreprises, recensements, ENM et EPA. 
Traitement : CMM, 2020. 

Le secteur de la fabrication a également eu un impact 
important sur le territoire économique. Après une  
désindustrialisation prononcée dans les années 2000 
(- 3,8 % par an de 2002 à 2011), l’emploi manufacturier 
s’est stabilisé dans les années 2010 (+ 0,1 % par an  
de 2011 à 2017), puis a connu une croissance de  
+ 2,6 % par an en 2018 et 2019. Sur le territoire, c’est 
hors de l’agglomération de Montréal que le secteur de 
la fabrication s’est déployé, avec une augmentation de 
l’emploi de + 24 % entre 2014 et 2019. Il a été une 
source majeure de création d’emplois dans les deux 

couronnes, avec plus de 4 000 emplois au Nord et 
près de 5 000 au Sud. Cette réindustrialisation partielle 
représente une évolution remarquable dans le déve-
loppement de l’économie métropolitaine. Elle épouse 
une tendance remarquée ailleurs dans les économies 
avancées alors que les salaires montent en Chine et 
que les nouvelles technologies, comme la fabrication 
additive, rendent rentable la production ciblée à petite 
échelle proche du marché de destination. 
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De nouvelles concentrations sectorielles sont des 
atouts pour l’économie métropolitaine et son at-
tractivité. Elles doivent être prises en compte dans 
la planification du territoire économique de manière 
à saisir les nouveaux investissements potentiels 
susceptibles de les renforcer. Des concentrations 
peuvent également poser de nouveaux défis : une 
concentration d’entreprises générant des déplace-
ments de marchandises peut être à l’origine d’une 
augmentation de la congestion routière, qui affecte 
à la fois la compétitivité et le bilan environnemental. 
Prises en compte, ces concentrations peuvent aussi 
devenir une opportunité de mieux moduler les flux 
logistiques.  

Ces transformations sont d’autant plus importantes 
que la demande d’espaces pour installer des entre-
prises, notamment dans le secteur de l’entreposage, 
est devenue plus robuste en différents endroits du 
territoire métropolitain. Le territoire métropolitain 
est vaste et dispose d’un grand nombre de terrains 
disponibles au développement économique. Mais les 
lots de grande dimension sans contrainte se font plus 
rares, appelant à une utilisation plus stratégique et 
plus efficace de l’espace disponible. Cet objectif peut 
être atteint de différentes façons, y compris par une 
optimisation des parcs d’affaires et du parc immobi-
lier existant, comme l’analyse réalisée pour l’axe 2 sur 
l’organisation du territoire économique le montrera. 

La croissance économique et les transformations 
sectorielles et sur le territoire ne sont pas sans consé-
quences pour l’environnement. Les entreprises5 du 
Grand Montréal émettaient environ 15,9 millions de 
tonnes de GES en 2019. Ceci représente environ 57 % 

des émissions totales du territoire, les 43 % restants 
provenant de la consommation des ménages (essen-
tiellement le transport automobile et le chauffage) et 
des déchets6.  

Baisse légère des émissions de GES des entreprises 

5 	Comprennent l’ensemble des entreprises privées et publiques et des administrations 
publiques, sauf celles du secteur de la gestion des déchets et de l’assainissement.

6 	Les émissions de GES métropolitaines présentées ici ont été estimées en distribuant 
régionalement les émissions québécoises avec des variables de répartition. 

	 Celles du Grand Montréal (territoire de la CMM) ont été estimées à partir des inventaires 
provinciaux officiels qu’Environnement et Changement climatique Canada calcule selon les 
lignes directrices de la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques. 
Les émissions sont regroupées selon cinq secteurs d’activité : énergie (combustion stationnaire, 
transport et sources fugitives), procédés industriels et utilisation des produits, déchets, agricul-
ture et affectation des terres. Les émissions du Québec ont été réparties régionalement selon 
les émissions des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie, la population, la 
superficie des terres cultivées, le nombre d’animaux et de véhicules en circulation.

	 Celles de la région métropolitaine de Montréal, qui figurent dans les comparaisons intermétro-
politaines et les GES par industrie, ont été estimées à partir du compte de GES que Statistique 
Canada compile selon les lignes directrices du système de comptabilité économique et 
environnemental des Nations Unies. Les émissions sont publiées pour 111 industries en  
plus de deux catégories pour les ménages. Les GES sont désagrégés régionalement avec 
l’emploi sectoriel. 

	 Des différences existent entre les deux sources de données. À l’inverse des inventaires officiels, 
le compte de GES de Statistique Canada inclut les émissions provenant de la biomasse et 
des carburants des transporteurs aériens intérieurs à l’étranger, mais exclut celles provenant 
des gaz fluorés synthétiques, des déchets solides et des carburants des transporteurs aériens 
étrangers au Canada.

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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GES¹ ÉMIS PAR LES ENTREPRISES DANS LE GRAND MONTRÉAL PAR 
GRAND SECTEUR D’ACTIVITÉ DU GIEC (HORS DÉCHETS)

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie, la population, la superficie des terres cultivées, le nombre 
d’animaux et de véhicules en circulation.
Sources : 
- Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES; 
- Statistique Canada, recensements de la population et de l’agriculture, ENM; 
- Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.

Les émissions de GES des entreprises sont principale-
ment de source énergétique (85 %). Ces émissions sont 
causées presque à parts égales par la combustion fixe 
(chauffage des immeubles, raffinage du pétrole, com-
bustion de carburants dans des procédés industriels) et 
le transport. Par le biais du navettage, les entreprises 
influencent également les émissions liées au transport 
des ménages, qui ne sont pas comptabilisées dans le 
présent portrait; il représente la principale source de 
GES sur le territoire métropolitain, avec 7,0 Mt, comme 
le montrera l’analyse de l’axe 1 portant sur la transition 
énergétique de l’économie métropolitaine.  

Les entreprises de la région métropolitaine émettent 
un peu moins de GES par emploi7 que celles des autres 
grandes métropoles canadiennes. Elles en émettent 
25 % de moins qu’à Vancouver et 10 % de moins qu’à 
Toronto, mais 4 % de plus qu’à Québec et 18 % de plus 
qu’à Ottawa. Naturellement, les émissions de GES des 
entreprises du Grand Montréal sont beaucoup plus 
faibles que celles des régions métropolitaines dont 
l’économie dépend davantage de l’exploitation et de 
la transformation des hydrocarbures. 

7 Les émissions de GES par emploi sont un indicateur général courant de l’intensité des GES 
à l’échelle locale, similaire aux émissions de GES par $ de PIB, qui est davantage utilisé à 
l’échelle des pays et des provinces.
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ÉMISSIONS DE GES¹ DES ENTREPRISES PAR EMPLOI PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE EN 2018

VARIATION DES ÉMISSIONS DE GES¹ DES  
ENTREPRISES PAR EMPLOI PAR RÉGION  
MÉTROPOLITAINE DE 2009 À 2018
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1. GES provinciales calculées par Statistique Canada et réparties régionalement par la CMM selon l’emploi par secteur économique.  
Sources : Statistique Canada, Compte physique de flux des émissions de gaz à effet de serre (tableau 38-10-0097-01), recensement de 2016 et Enquête sur la population active.
Traitement : CMM, 2021.

1. GES provinciales calculées par Statistique Canada et réparties régionalement par 
la CMM selon l’emploi par secteur économique. 
Sources : Statistique Canada, Compte physique de flux des émissions de gaz à effet 
de serre (tableau 38-10-0097-01), recensements de 2016 et 2006, ENM de 2011 et 
Enquête sur la population active.
Traitement : CMM, 2021.

Grâce au progrès technologique et à la tertiarisation 
qu’il suscite, l’efficacité des ressources augmente : 
moins de GES sont émis pour le même niveau d’emploi 
ou de production. La quantité de GES émis par dollar 
de PIB a chuté de 30 % entre 2004 et 2019. Celle de 
GES par emploi a diminué de 13 % entre 2009 et 2018 

dans le Grand Montréal, une performance similaire à 
celle de Vancouver (- 13 %), mais inférieure à celles de 
Québec (- 14 %) et de Toronto (- 15 %). La contraction 
des GES par emploi est nettement plus faible dans les 
autres régions métropolitaines canadiennes. 

Ces gains d’efficacité ont contribué à réduire les émissions to-
tales de GES, et ce, malgré la forte croissance économique des 
dernières années, qui exerce des pressions à la hausse sur les 
émissions. Les émissions de GES des entreprises ont diminué de 
8 % entre 2004 et 2019 dans le Grand Montréal, alors que l’éco-
nomie était en croissance réelle de 32 %. Comme la croissance 
économique et les besoins de chauffage varient d’une année à 
l’autre, les émissions sont volatiles à court terme. Ces dernières 
années, elles ont chuté de 10 % de 2014 à 2016, mais se sont 
relevées de 8 % de 2016 à 2019. 

Cette évolution montre qu’il est possible de réduire les émis-
sions de GES des entreprises par le biais d’innovations technolo-
giques et de choix collectifs. L’enjeu de la transition énergétique 
demeure entier cependant : il faudra redoubler d’efforts pour 
améliorer le bilan carbone de l’économie métropolitaine et lui 
permettre de suivre une trajectoire durable. 

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic



Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique

30

GES¹ ÉMIS PAR LES ENTREPRISES DANS LE GRAND MONTRÉAL ET PIB RÉEL   
DANS LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL
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1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs, l’emploi par secteur 
économique, la population, le bétail, la superficie des terres cultivées et le nombre de véhicules en circulation. 
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits 
de gaz à effet de serre au Canada et PDGES; Statistique Canada, recensements de la population  et de l’agriculture, ENM; 
Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA; SAAQ; Conference Board du Canada.
Traitement : CMM, 2021.
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L’économie métropolitaine présente une base écono-
mique parmi les plus diversifiées en Amérique du Nord. 
Elle est en 5e position sur 40 régions métropolitaines, 

tout de suite après Minneapolis, Chicago, Los Angeles 
et Toronto8.  

Une économie parmi les plus diversifiées en Amérique du Nord 

8 Il existe plusieurs manières de mesurer la diversité industrielle. Une mesure courante de la 
diversité industrielle est l’inverse de l’indice Hirshman-Herfindahl (HH). L’indice HH se calcule 

en additionnant pour chaque région métropolitaine le carré de la part de chaque secteur 
économique dans l’emploi métropolitain; il faut ensuite diviser 1 par l’indice HH.
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Une économie diversifiée, au sein de laquelle évoluent 
plusieurs secteurs d’importance, permet de mitiger 
l’impact sur l’économie et l’emploi d’un choc affectant 
un secteur en particulier. Une bonne diversification 
contribue à la résilience de l’économie en temps de 
crise; elle a ainsi pu aider l’emploi à rebondir dans 
la région métropolitaine au cours de la récession. La 
diversification permet en outre de bien positionner 
l’économie à l’égard des opportunités de développe-
ment qui se présentent au fil du temps. 

Les principaux secteurs dans lesquels se spécialise la 
région métropolitaine sont : 

• 	la distribution, surtout d’articles personnels et  
ménagers, d’aliments, de matériaux de construction  
et de machines;

• 	les industries de l’information et de la culture : 
édition de logiciels, télécommunications, industrie 
du film, radiotélévision, services informatiques et 
jeux numériques;

• 	les services professionnels et techniques : publicité, 
comptabilité et génie.

La base économique de la région métropolitaine 
comprend aussi des industries de transport, dont le 
transport terrestre de passagers, aérien et ferroviaire, 
et les services de soutien (aéroportuaires, portuaires 
et courtage); certains types de commerces de détail, 
d’institutions d’enseignement et de culture; plusieurs 
industries manufacturières, dont l’aérospatiale, le 
vêtement, les portes et fenêtres, les aliments (produits 
laitiers, pains et biscuits), le plastique, les meubles, 
le ciment et la chaux, l’impression et les produits de 
toilette; enfin, les intermédiaires financiers de dépôts 
et certains services de soutien aux entreprises, comme 
ceux de sécurité. Plus de détails sont présentés en 
annexe sur la base économique du Grand Montréal 
selon l’emploi et le quotient de localisation par secteur 
d’activité. 

Un atout important de l’économie métropolitaine est 
sa compétitivité. Les compilations de coûts que la 
société KPMG a réalisées de 1996 à 20169 montraient 
que Montréal était la région métropolitaine qui offrait 
les coûts les plus faibles pour exploiter une entreprise 
au nord du Rio Grande. 

Une compilation plus récente faite par fDi Intelli-
gence, un groupe affilié au Financial Times, dans 

13 secteurs économiques et 20 grandes régions 
métropolitaines au Canada et aux États-Unis confirme 
que les entreprises montréalaises continuent de dé-
tenir un avantage compétitif par rapport à celles des 
autres grandes régions métropolitaines du continent. 
L’avantage-coût du Grand Montréal par rapport à la 
moyenne des 20 régions métropolitaines varie de  
23 % en aérospatiale à 32 % en intelligence artificielle.

De bas coûts de production, mais une productivité faible 

9 KPMG, Choix concurrentiels, éditions 1996 à 2016.
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1. Avantage-coût du Grand Montréal par rapport à la moyenne des 20 plus grandes régions métropolitaines du Canada et des États-Unis, 2018. 
Source : fDi Benchmark, 2019.
Traitement : CMM, 2020.

Présenter de bas coûts de production est un avantage 
important, mais n’est pas, en soi, un gage de réussite 
pour les entreprises locales ou un atout suffisant pour 
assurer l’attractivité du Grand Montréal aux yeux 
d’investisseurs étrangers. La capacité de l’économie 
de produire des biens et services avec efficacité pour 
chaque unité de facteur de production, quels que 
soient les coûts, est également un facteur clé de 
succès. 

Le Grand Montréal présente l’une des productivités 
les plus faibles du continent. Parmi les 40 principales 
régions métropolitaines au Canada et aux États-Unis, 
la sienne se situe au 33e rang. Même à l’échelle de 
l’OCDE, elle arrive au 39e rang des 46 régions mé-
tropolitaines de plus de 3 millions d’habitants que 
l’OCDE suit. L’avantage des bas coûts de production 
du Grand Montréal est ainsi, dans une large mesure, 
contrebalancé par une faible productivité. 
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PRODUCTIVITÉ (PIB PAR EMPLOI) PAR 
RÉGION MÉTROPOLITAINE EN AMÉRIQUE 
DU NORD EN 2019

PRODUCTIVITÉ (PIB PAR EMPLOI)  
PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE 
DANS LES PAYS DE L’OCDE¹ EN 2018

Sources : Bureau of Economic Analysis, Conference Board du Canada, OCDE et 
Statistique Canada.
Traitement : CMM, 2021.

1. Régions métropolitaines de plus de 3 millions d’habitants (pays de l’OCDE).
Source : OCDE, OECD.Stat.                                            
Traitement : CMM, 2022.
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La faible productivité de l’économie métropolitaine est 
tributaire d’un faible taux de diplomation universitaire 
et d’un bilan mitigé en matière d’innovation.  

Une littérature abondante démontre que la qualité 
des ressources humaines disponibles est le principal 
déterminant de la productivité, et, par conséquent, 
du niveau de vie. Les qualifications s’améliorent dans 
le Grand Montréal, mais trop lentement. Surtout, 
elles s’améliorent aujourd’hui plus lentement que la 
moyenne des régions métropolitaines d’Amérique du 
Nord. La part de la population de 25-64 ans qui détient 
un grade universitaire (c’est-à-dire un baccalauréat ou 
plus) était en 2016 de 31,9 %. La moyenne des régions 
métropolitaines d’Amérique du Nord se trouvait à 
37,8 %, ce qui représente un écart de 5,9 points. Par 
rapport aux régions métropolitaines canadiennes plus 
spécifiquement, Montréal s’est continuellement fait 
distancer. Son retard par rapport à celles-ci est passé de 
1996 à 2016 de 2,7 points à 4,7 points de pourcentage. 
Le résultat est que la population dans son ensemble 
présente un taux de diplomation universitaire parmi 
les plus faibles au sein des régions métropolitaines 
d’Amérique du Nord, comme le montrera l’analyse 
présentée dans l’axe 4 portant sur les compétences. 

Le bilan de l’innovation est quant à lui plus mitigé. Le 
Grand Montréal tire son épingle du jeu en matière 
d’investissements en R-D. Le Québec fait bonne 
figure par rapport aux autres provinces lorsqu’on les 
compare sur la base des dépenses des entreprises en 
R-D en proportion du PIB, et la grande majorité des 
dépenses de R-D québécoises sont faites par des 
entreprises installées dans la région métropolitaine. 
Le portrait est cependant moins avantageux lorsqu’on 
s’attarde aux brevets, à la disponibilité de capi-
tal-risque et, surtout, à l’innovation dans les PME. La 
numérisation et l’automatisation sont peu répandues, 
et l’innovation non technologique, notamment pour 
l’organisation du travail, tarde à s’implanter.  

Comme le montrera l’analyse de l’axe 3 portant sur 
l’innovation, l’écosystème d’innovation métropolitain 
montre des signes de faiblesse. D’une part, la valorisa-
tion de la recherche est ardue, puisque les innovateurs 
métropolitains ne parviennent souvent pas à dépasser 
le stade de la recherche préliminaire. D’autre part, 
les entreprises, et notamment les PME, adoptent de 
nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de 
gestion et d’organisation à un rythme insuffisant. 

Les principales causes de la faible productivité 

PART DES 25-64 ANS AYANT UN GRADE 
UNIVERSITAIRE
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1. Régions métropolitaines de plus de 2 millions d’habitants, et Calgary, Edmonton, Ottawa-Gatineau et Québec. 
Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey et Statistique Canada, Recensements et ENM. 
Traitement : CMM, 2020.
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Le niveau de productivité est ce qui permet d’établir 
la rémunération des ressources humaines. Ainsi, la 
productivité moindre de la région métropolitaine 
entraîne des salaires moindres. Montréal a les salaires 
moyens les plus faibles parmi les 40 principales ré-
gions métropolitaines. Le salaire moyen à Montréal 
n’atteint que 40 % de celui de San Francisco, le 
champion nord-américain. Cela dit, les bas salaires 
fournissent un avantage concurrentiel au Grand Mon-
tréal dans les secteurs économiques où les salaires 
représentent la majorité des coûts de production. 

De faibles rémunérations amoindrissent le niveau 
de vie des Montréalais, mais quelques facteurs en 
limitent l’impact. Le coût de la vie du Grand Mon-
tréal, qui est l’un des plus faibles au Canada et aux 
États-Unis, permet au dollar gagné par un travailleur 
montréalais d’aller plus loin. De plus, les Canadiens 
reçoivent généralement plus d’avantages en nature 
de leur gouvernement, en particulier en soins de 
santé, à un coût plus faible qu’aux États-Unis. 

Enfin, les revenus sont moins inégaux dans les régions 
métropolitaines du Québec qu’ailleurs. C’est à Mon-
tréal que le rapport S80/S20 est le plus faible. Un in-
dicateur courant de l’inégalité des revenus, il mesure 
le rapport entre les revenus des 20 % des ménages 
les plus riches et les revenus des 20 % des ménages 
les plus pauvres. Selon un autre indicateur courant, 
l’indice Gini du revenu disponible, Montréal se situe 
au 10e rang des 27 régions métropolitaines de plus de 
1,5 million d’habitants pour lesquelles l’OCDE fournit 
des données. 

Les plus riches, le fameux « 1 pour cent », qui ont 
fait l’objet d’une recherche scientifique prolifique 

ces dernières années, sont moins riches à Montréal 
qu’ailleurs. Le ratio entre le revenu moyen des 1 % 
des déclarants les plus riches et le revenu moyen des 
99 % des déclarants les plus pauvres atteint 16,1 en 
2015 dans la région métropolitaine de Montréal : le 
5e taux le plus faible sur 40, après Québec, Ottawa, 
Riverside, Sacramento et devant Baltimore, Washing-
ton et Edmonton. Hormis Riverside, toutes les autres 
régions métropolitaines sont des capitales politiques, 
qui sont marquées par le salaire limité des hauts 
dirigeants dans le secteur public. C’est à Québec, 
Montréal et Ottawa que le seuil pour faire partie des 
1 pour cent est le moins élevé : 204 000 $ à Québec, 
239 000 $ à Montréal et 242 000 $ à Ottawa, comparés 
à 1 122 000 $ à San Francisco et 930 000 $ à Boston. 

La faiblesse des revenus du Canada est concentrée 
en haut de la distribution des revenus. Les hauts sa-
lariés canadiens ont un revenu nettement plus faible 
que celui des hauts salariés américains alors que le 
revenu des bas salariés canadiens est proche de celui 
des bas salariés américains et peut même l’excéder. 
Ainsi, selon une étude récente du Centre d’étude des 
niveaux de vie, 56 % des ménages les moins riches 
avaient un revenu plus élevé au Canada qu’aux États-
Unis10. 

Par conséquent, selon le revenu médian des mé-
nages, qui reflète plus fidèlement le niveau de vie de 
la majorité de la population, les régions métropoli-
taines canadiennes se classent plus favorablement 
que selon le revenu moyen ou le PIB par habitant. 
Montréal passe du 40e rang pour le salaire moyen, au 
39e rang pour le PIB par habitant, au 35e rang pour le 
revenu médian des ménages. 

L’économie métropolitaine génère de bas salaires, mais répartit les 
revenus équitablement 

10 Lapointe, S. (2019), Household Incomes in Canada and the United States: Who Is Better Off?, 
CSLS Research Report 2019-01, Centre d’étude des niveaux de vie. www.csls.ca/reports/
csls2019-01.pdf

http://www.csls.ca/reports/csls2019-01.pdf
http://www.csls.ca/reports/csls2019-01.pdf
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Le revenu médian des ménages s’est relevé au début 
des années 2010 dans la région métropolitaine de 
Montréal. Alors qu’il diminuait de 1,4 % par an de 2005 
à 2010, il est remonté de 3,1 % par an de 2010 à 2015. 
Il s’agit de la troisième meilleure performance parmi les 

40 régions métropolitaines, après Calgary et Edmonton. 
Les sept régions métropolitaines canadiennes ont bé-
néficié de cette croissance, six d’entre elles se situant 
parmi les sept meilleures performances.  

RAPPORT S80/S20¹ DU REVENU TOTAL PAR 
RÉGION MÉTROPOLITAINE EN 2015

INDICE GINI¹ DU REVENU DISPONIBLE APRÈS 
IMPÔTS ET TRANSFERTS DANS CERTAINES 
RÉGIONS MÉTROPOLITAINES² EN 2015

1. Ratio entre les revenus agrégés des 20 % des ménages les plus riches
et les revenus agrégés des 20 % des ménages les plus pauvres.
Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey 2015, tableau B19082,  
et Statistique Canada, Recensement de 2016, tableau 98-400-X2016116.  
Traitement : CMM, 2021.

1. Rapport entre la proportion cumulée de la population ordonnée selon le niveau 
de revenu et la proportion cumulée du revenu total lui revenant; l’indice est compris 
entre 0, en cas d’égalité parfaite, et 1, en cas d’inégalité parfaite.
2. Régions métropolitaines de plus de 1,5 million d’habitants (pays de l’OCDE). 
Source : OCDE, OECD.Stat.
Traitement : CMM, 2022.
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Enfin, Montréal a fait du progrès en 10 ans. Le revenu 
médian des ménages y était le plus faible en 2005. 
Le taux de change en parité de pouvoir d’achat était 
plus élevé qu’aujourd’hui. Le progrès montréalais s’est 
fait malgré la baisse de la valeur du dollar canadien. 
Une étude récente de La Presse-Statistique Canada11  
a montré que plus de 100 000 ménages, comptant  
222 000 personnes, ont accédé à la classe moyenne au 
Québec de 2014 à 2017. Ce revirement a été attribué 
à la forte création d’emplois des dernières années, 
qui était concentrée dans la région métropolitaine de 
Montréal. Le boom de l’économie métropolitaine a 
donc amélioré le niveau de vie des Montréalais et la 
distribution des revenus. 

1. Revenu des régions américaines converti avec la parité de pouvoir d’achat pour la 
consommation individuelle effective.
Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey 2015 et 2005; U.S. 
Bureau of Labor Statistics, Consumer Price Index - All Urban Consumers; Statistique 
Canada, Recensements de 2016 et de 2006, Indice des prix à la consommation et 
Parités de pouvoir d’achat.
Traitement : CMM, 2021.
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EN DOLLARS DE 2015 PAR RÉGION  
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11 Vailles, F. (2019), Revenu des ménages : la revanche de la classe moyenne, La Presse,  
14 septembre.  www.lapresse.ca/elections-federales/2019-09-14/revenu-des-menages- 
la-revanche-de-la-classe-moyenne

https://www.lapresse.ca/elections-federales/2019-09-14/revenu-des-menages-la-revanche-de-la-classe-moyenne
https://www.lapresse.ca/elections-federales/2019-09-14/revenu-des-menages-la-revanche-de-la-classe-moyenne
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La capacité du Grand Montréal à réduire les inégalités 
est affectée par l’accès de ses habitants à un logement 
abordable. Le logement est un rouage important de 
l’économie : principale source de richesse des ménages, 
il suscite une grande part de l’investissement régional. 
Ses interactions avec de grands pans de l’économie, 
comme le marché du travail, influencent de nombreuses 
politiques publiques12. Sa taxation est la principale 
source de financement de nombreuses municipalités du 
Grand Montréal. 

Le Grand Montréal a traditionnellement eu un marché 
du logement abordable comparé à ses pairs nord-amé-
ricains. Les indicateurs qui mesurent l’effort des moins 
nantis pour se loger y sont d’habitude plus favorables 
qu’ailleurs. Ainsi, en 2016, la part des ménages locataires 
qui consacraient 30 % ou plus de leur revenu pour se 
loger était le deuxième plus faible parmi les grandes ré-
gions métropolitaines nord-américaines, après Québec. 
Même aujourd’hui, Montréal est une des rares régions 
métropolitaines canadiennes où le loyer payé pour un 
appartement locatif traditionnel de deux chambres ne 
dépasse pas 30 % du salaire mensuel moyen d’un em-

ploi à temps plein (150 heures par mois). En 2021, la So-
ciété canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL)  
estimait qu’un travailleur montréalais devait travailler 
105,8 heures par mois pour que le loyer qu’il paie ne 
dépasse pas 30 % de son revenu. Ce n’est qu’à Québec 
que le nombre d’heures nécessaires était plus faible 
(105,6). 

Les 40 % des locataires les moins fortunés, ceux gagnant 
moins de 36 000 $ par an, avaient accès à 60 % des 
appartements locatifs en 2021. Par contre, un problème 
de disponibilité apparaît au bas de l’échelle des revenus, 
pour les 20 % les moins riches (moins de 25 000 $ par 
an) : seulement 13 % des appartements pouvaient être 
considérés comme abordables pour ce groupe. 

Ces dernières années, la demande de logements a été 
stimulée par le boom économique et la forte immigration 
internationale, puis par le soutien public des revenus et 
la hausse des besoins d’espace résidentiel au cours de la 
pandémie. Cependant, l’offre est demeurée limitée et, 
malgré une reprise des mises en chantiers, elle ne suffit 
pas à satisfaire la demande. 

12 OCDE (2021), Pierre par pierre : Bâtir de meilleures politiques du logement,  
Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/78520651-fr.

1. Maisons unifamiliales, copropriétés et plex de 2 à 5 unités. Par hypothèse, un même logement ne peut être transigé ou mis en vente qu’une seule fois par an.
2. Par hypothèse, les logements à vendre directement par leurs propriétaires représentent 20 % des nouvelles inscriptions CentrisMD.
Sources : JLR, SCHL (achèvements de logements en propriété absolue et copropriétés), APCIQ via CentrisMD (nouvelles inscriptions) et MAMH. 
Traitement : SCHL, 2022.

OFFRE ET DEMANDE DE LOGEMENTS DANS LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL
NOMBRE DE TRANSACTIONS NOTARIÉES ET DE PROPRIÉTÉS MISES EN VENTE EN POURCENTAGE  
DU PARC RÉSIDENTIEL¹
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Les prix ont augmenté au cours des dix dernières an-
nées. La hausse des prix transigés, qui était de 2,4 % 

par an entre 2011 et 2016, a grimpé à 4,5 % par an entre 
2016 et 2019 et à 16,6 % entre 2019 et 2021. 

HEURES DE TRAVAIL REQUISES PAR 
MOIS POUR QUE LE LOYER PAYÉ POUR 
UN APPARTEMENT DE 2 CHAMBRES NE 
DÉPASSE PAS 30 % DU REVENU BRUT

ACHAT D’UN LOGEMENT : INDICE 
D’ABORDABILITÉ PAR RÉGION  
MÉTROPOLITAINE AU 3e TRIMESTRE 2021

Source : SCHL, Rapport sur le marché locatif, Canada et régions 
métropolitaines, 2021.
Traitement : CMM, 2022.

Source : Oxford Economics, Research Briefing | North América, 20 janvier 2022. 
Traitement : CMM, 2022.
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Les indices d’abordabilité plus récents pour l’achat 
d’un logement, comme ceux d’Oxford Economics 
(montré ci-dessus) ou de la Banque Royale du Ca-
nada, montrent que les logements sont devenus 
moins abordables dans le Grand Montréal. L’indice 
d’abordabilité d’Oxford Economics, qui compare 
le prix médian des maisons unifamiliales au revenu  
médian des ménages, place Montréal au 16e rang sur 
30 régions métropolitaines au 3e trimestre 2021. À 1,05, 
la région de Montréal est encore considérée comme 
abordable; le marché est non abordable quand l’indice 
dépasse 1,1. 

Une revue récente de la littérature scientifique sur le prix 
des logements indique que ses variations proviennent 
en grande partie de changements dans les conditions 
de crédit et des différences dans la réaction de l’offre de 
logement à travers villes, régions et pays13. 

Il faut s’attendre à ce que l’abordabilité continue à dimi-
nuer sous l’effet du relèvement des taux d’intérêt, pro-
cessus dans lequel les banques centrales sont en train 
de s’engager pour contrôler une inflation résurgente.

13 Duca, J., J. Muellbauer, et A. Murphy (2021), What drives house prices: Lessons from  
the literature, VoxEU.org, 13 septembre.  
https://voxeu.org/article/what-drives-house-prices-some-lessons-literature.

La forte demande, conjuguée au ralentissement de la 
population d’âge actif, a rendu la main-d’œuvre rare. Le 
taux de postes vacants a augmenté de 1,8 % au premier 
trimestre de 2016 à 4,1 % au premier trimestre de 2021 
dans le Grand Montréal. Cette rareté a augmenté dans  
l’ensemble du pays et dans ses plus grandes régions 
métropolitaines, mais la hausse a été plus prononcée 
dans celle du Québec, où la main-d’œuvre vieillit  
plus rapidement. 

Une fois la pandémie passée, le vieillissement de la 
population continuera à resserrer le marché du travail. 
Selon une projection de la population active faite par 
Statistique Canada, le taux d’activité pourrait diminuer 
de 67,6 % en 2017 à 65,3 % en 2036 dans la région 
métropolitaine de Montréal, un recul de 2,3 points 
de pourcentage. Ce recul pourra être atténué par 
une immigration soutenue. Dans le reste du Québec, 
l’immigration est ténue et la baisse du taux d’activité 
sera plus prononcée : de l’ordre de 6,4 points de pour-
centage dans les autres régions métropolitaines et de 
5,8 points dans le reste de la province.  

Un marché du travail qui attire et intègre en emploi 
TAUX DE POSTES VACANTS  
AU PREMIER TRIMESTRE, 2015-2021

Source : Statistique Canada, Enquête sur les postes vacants et les salaires.  
Traitement : CMM, 2021.
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TAUX DE POSTES VACANTS PAR  
RÉGION ÉCONOMIQUE

TAUX DE MIGRATION INTERNATIONALE 
PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE

1.  Lower Mainland-Sud-ouest.
2. Capitale-Nationale et Chaudière-Appalaches.
3. Montréal, Laval, Lanaudière, Laurentides et Montérégie.
4. Ottawa et Outaouais. 
Source : Statistique Canada, Enquête sur les postes vacants et les salaires.  
Traitement : CMM, 2021.

Source : Statistique Canada. 
Traitement : CMM, 2022.
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Ce marché du travail plus dynamique a contribué à 
rendre la métropole plus attractive, suscitant un bond 
de l’immigration internationale. Le taux de migration 
internationale a plus que doublé entre 2015 à 2019, 
passant de 7,2 ‰ à 15,9 ‰. Les autres grandes régions 
métropolitaines canadiennes ont aussi connu des 
augmentations de flux migratoires. Les restrictions à 
l’immigration introduites aux États-Unis sous l’Admi-
nistration Trump ont notamment contribué à accélérer 
l’immigration en redirigeant une partie des flux vers le 
Canada. La poussée des flux migratoires à Montréal 
a été telle qu’elle lui a permis de rejoindre les autres 
grandes villes canadiennes. Le taux de migration 
internationale de Montréal s’est approché de celui 
de Vancouver (17 ‰ en 2019), bien qu’il soit demeuré 
inférieur à celui de Toronto (21,5 ‰). La pandémie a 
fait chuter l’immigration davantage à Montréal (1,5 ‰ 
en 2021) qu’à Vancouver (7,4 ‰) et Toronto (9,7 ‰). 
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Juste avant la pandémie, Montréal détenait le 3e rang 
des flux migratoires étrangers dans un pays ayant l’un 
des plus forts taux d’immigration. Il est important 
de noter qu’en 2019, les sept plus grandes régions 
métropolitaines canadiennes se situaient parmi les 
huit premiers pôles d’immigration nord-américains. La 
seule région métropolitaine américaine à faire partie 
du peloton de tête, Miami, avait le 7e taux de migration 
internationale du continent. À l’échelle nord-améri-
caine et pour toute la décennie allant de 2010 à 2019, 
Montréal se classait ainsi au 3e rang pour le taux de mi-
gration internationale, derrière Toronto et Vancouver. 

La région métropolitaine n’aurait pu connaître la 
croissance qu’elle a eue au cours des dernières années 
sans l’immigration. La population du Grand Montréal, 
comme celle du reste du Québec, vieillit, et la popu-
lation active native sur le marché du travail décroît 
depuis 2017. C’est ainsi l’immigration internationale 
qui fournit l’essentiel de la main-d’œuvre permettant 
de pourvoir les postes créés. L’immigration a assuré 
toute la croissance de l’emploi métropolitain depuis 
2010 et a comblé les emplois délaissés par les natifs 
(- 50 000 depuis 2010). 

CONTRIBUTION À LA CROISSANCE DE L’EMPLOI, RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active. 
Traitement : CMM, 2022.
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Le nouveau dynamisme du marché du travail métro-
politain a permis de renverser la tendance en matière 
d’intégration des immigrants en emploi. Les immi-
grants font face à des entraves sur le marché du travail, 
comme la langue et des diplômes obtenus à l’étranger 
dont la valeur n’est souvent pas pleinement reconnue. 
Ainsi, leur taux d’emploi est traditionnellement bien 
plus faible que celui des natifs. Si les obstacles aux-
quels les immigrants font face sont toujours présents, 
la situation des immigrants s’est améliorée au cours 
des dernières années. Alors que le taux d’emploi des 

Montréalais nés au Canada est stable, se maintenant 
à 63 % tout au long des années 2010, celui des immi-
grants a grimpé de 52,6 % en 2009 à 62,3 % en 2018. 
Tous les deux ont reculé en 2019, lorsque la croissance 
de l’emploi s’est atténuée, et en 2020, lorsque la 
COVID-19 a frappé, puis ont remonté en 2021 avec 
le déconfinement. Le taux d’emploi des immigrants  
(64,1 % au quatrième trimestre 2021) dépasse mainte-
nant celui des natifs (62,9 %). 

TAUX D’EMPLOI, RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active. 
Traitement : CMM, 2022.
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Autant les immigrants récents que ceux installés de 
longue date ont bénéficié d’une hausse de l’emploi. 
Ceux qui ont été reçus il y a 5 ans à 10 ans ont même 
un taux d’emploi qui dépasse celui des natifs de plus 
de 10 points de pourcentage. Le taux de chômage 
des immigrants – en particulier celui des immigrants 

récents – continue de dépasser celui des natifs, mais 
l’écart a fondu de 6,7 points de pourcentage en  
2009 à 1,7 point en 2020, puis a remonté à 3,8 points 
en 2021. 



45

La région métropolitaine est particulièrement 
attractive auprès des étudiants universitaires. Le 
Grand Montréal est bien pourvu en établissements 
d’éducation supérieure, comptant quatre universités 
importantes, des antennes universitaires réparties sur 
le territoire métropolitain et différents établissements 
universitaires spécialisés en gestion, administration 
publique, génie et recherche scientifique. Montréal 
jouit d’une excellente réputation auprès de la po-
pulation étudiante, dont témoignent les sondages 
la positionnant parmi les villes où étudier les plus 
populaires dans le monde14. 

Les statistiques confirment la réputation de Montréal 
de ville universitaire de premier plan. La région métro-

politaine est classée 11e sur 40 en Amérique du Nord 
pour le nombre d’étudiants universitaires par rapport 
à la population. Le Grand Montréal devance ainsi bon 
nombre d’autres agglomérations nord-américaines à 
ce chapitre.   

La population étudiante contribue à la vitalité de la 
métropole et représente un atout important pour 
les entreprises à la recherche de talents. Cela dit, la 
présence d’un nombre élevé d’étudiants ne signifie 
pas pour autant un taux de diplomation universitaire 
élevé, ni que les étudiants étrangers restent dans la 
région après la fin de leurs études.

L’attraction exercée par les universités 

14 Selon le QS Best Student Cities Ranking, Montréal était en 6e position mondiale  
en 2019 parmi les villes où étudier selon les étudiants, et 1re en Amérique.

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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NOMBRE D’ÉTUDIANTS UNIVERSITAIRES¹ PAR 10 000 HABITANTS, AUTOMNE 2018

100 300 500 700

Étudiants / 10 000 hab.

Austin
Orlando
Boston

San Francisco
Phoenix
Québec
Ottawa

Minneapolis
Washington

Miami
Montréal

Cincinnati
Philadelphie

Denver
Los Angeles

Columbus
Vancouver

St. Louis
Pittsburgh
Edmonton

San Antonio
Baltimore
New York

Tampa
Chicago

Las Vegas
Toronto
Seattle
Atlanta
Calgary

Sacramento
Portland

Cleveland
Dallas

San Diego
Kansas City

Détroit
Charlotte

Houston
Riverside

1. Étudiants universitaires (4 ans et plus) aux États-Unis.
Sources : U.S. Department of Education (IPEDS), U.S. Census Bureau et Universités Canada. 
Traitement : CMM, 2020.
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Le Grand Montréal, comme les autres régions métropo-
litaines au Canada, offre une qualité de vie excellente. 
L’enquête la plus citée dans le monde, l’enquête 
Mercer sur la qualité de vie15, classe Montréal au 21e 
rang sur 230 villes dans le monde en 2019. Montréal est 
dépassée au Canada par Vancouver (3e), Toronto (16e) 
et Ottawa (19e). Aux États-Unis, la ville la mieux cotée 
est San Francisco (34e). Le classement est dominé par 
les villes d’Europe du Nord, du Canada, de l’Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, les deux premiers rangs 
étant occupés par Vienne et Zurich. L’enquête annuelle 
évalue 39 facteurs selon les dix catégories suivantes : 
politique et sociale, économique, socioculturelle, santé, 
éducation, services publics et transports, loisirs, biens 
de consommation, logement et environnement naturel.  

Montréal se classe habituellement bien selon un autre 
indice fréquemment cité, le Global Liveability Index du 
Economist Intelligence Unit. Il évalue plus de 30 facteurs 
qualitatifs et quantitatifs regroupés dans cinq grandes 
catégories : stabilité, santé, culture et environnement, 
éducation et infrastructure. En 2019, Montréal se classait 
au 21e rang sur 140 villes. Par contre, le stress subi par 
le réseau de la santé pendant la deuxième vague de la 
COVID-19 l’a rétrogradée au 40e rang en 2021. Plusieurs 
villes canadiennes et européennes ont subi une décote 
similaire. 

L’Institut du Québec compare Montréal à 14 autres ré-
gions métropolitaines au Canada et aux États-Unis selon 
neuf indicateurs liés à la qualité de vie16. Montréal a un 
avantage marqué dans la répartition des revenus (1er sur 
15), le coût des loyers (1er), la sécurité (1er, approximation 
faite par rapport au taux d’homicides), l’utilisation du 
transport en commun (2e), la qualité de l’air (3e), l’espé-
rance de vie (4e) et la vie culturelle (4e, approximation 
faite par rapport à la part des emplois en arts et culture). 

Montréal est désavantagée par le temps perdu dans la 
congestion routière (13e) et le taux de pauvreté (15e).

Une qualité de vie parmi les plus élevées 

15 https://mobilityexchange.mercer.com/insights/quality-of-living-rankings 

16 Institut du Québec. 2019. Comparer Montréal : toujours une locomotive pour le Québec –  
Tableau de bord de la région métropolitaine de Montréal : 4e édition.  
https://institutduquebec.ca/wp-content/uploads/2019/09/201908-IDQ-COMPARER- 
MONTREAL-4.pdf

Rang sur 231 villes Ville

3 Vancouver

16 Toronto

19 Ottawa

21 Montréal

32 Calgary

34 San Francisco

36 Boston

37 Honolulu

44 New York

46 Seattle

49 Chicago

53 Washington

54 Philadelphie

59 Pittsburgh

61 Minneapolis

63 Dallas

64 Atlanta

66 Houston

66 Los Angeles

66 Miami

70 St. Louis

72 Détroit

Source : Mercer, Quality of Living Survey 2019.

INDICE DE LA QUALITÉ DE VIE MERCER 2019 
VILLES NORD-AMÉRICAINES

L’économie métropolitaine : un nouveau diagnostic
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 UNE ÉCONOMIE PLUS  
PRODUCTIVE, INCLUSIVE  
ET VERTE À L’HORIZON 2031

L’économie métropolitaine est attractive, inclusive et 
compétitive. Sa qualité de vie, ses universités renom-
mées, ses bas coûts de production et l’espace disponible 
sur son territoire lui permettent d’accueillir de nouveaux 
investisseurs et des talents en grand nombre. Comme le 
Grand Montréal a une économie tertiaire avancée, ses 
entreprises émettent relativement peu de gaz à effet de 
serre. Ces dernières années ont vu se renforcer le secteur 

des services à la production, qui a dynamisé l’économie 
et l’emploi. Plus récemment, la fabrication s’est aussi 
raffermie, ce qui permet à l’économie métropolitaine de 
vendre plus de biens et de services à l’extérieur de son 
territoire, générant autant de revenus qui alimentent sa 
prospérité. Cette croissance s’est accompagnée d’une 
progression des revenus qui a bénéficié aux ménages les 
plus modestes. 
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Les succès économiques de la région métropolitaine 
reposent sur des bases qui doivent être consolidées. 
Le modèle économique métropolitain est en grande 
partie nourri par la disponibilité de main-d’œuvre et, en 
raison du vieillissement de la population, de l’immigra-
tion. Puisqu’elle est faiblement productive, l’économie 
métropolitaine tire largement ses bonnes performances 
des faibles coûts de production dont elle bénéficie, ce 
que confirment les faibles salaires versés sur le marché 
du travail. Or, des écarts de rémunération trop grands 
avec d’autres régions métropolitaines au Canada ou à 
l’étranger nuiront à l’attractivité du Grand Montréal. Les 
régions métropolitaines du monde sont en concurrence 
pour les talents, qui sont eux-mêmes à la recherche 
d’endroits pour y améliorer leur niveau de vie et celui 
de leur famille. 

L’attractivité de la métropole ne doit pas être tenue pour 
acquise. La fertilité en baisse dans plusieurs grands pays 
d’immigration, une ouverture plus grande aux États-
Unis, où les salaires sont plus élevés, et les possibilités 
offertes par le télétravail sont des facteurs qui pourront 
rendre le positionnement du Grand Montréal plus 
ardu à l’avenir. L’impact d’une population vieillissante 
sur les perspectives économiques et sociales doit être 
redouté, plus particulièrement dans les économies où la 
productivité est faible, comme le montre la stagnation 
économique séculaire de l’Italie et du Japon.  

L’économie métropolitaine doit devenir plus produc-
tive. Ses entrepreneurs doivent améliorer leurs produits 
et services et rendre leurs procédés de production 
et de gestion plus efficaces. Ils devront pour y arriver 
mieux utiliser le talent qui est à leur disposition, ce qui 
contribuera à accroître les salaires. Si ce résultat se réa-
lise, il fournira aux jeunes et aux travailleurs un incitatif 
à se former davantage afin d’obtenir des emplois plus 
intéressants, et alimentera directement l’attractivité de 
la métropole. Des efforts additionnels pour stimuler 
l’innovation et rehausser le niveau des compétences et 
des qualifications devront être menés pour alimenter 
une montée en gamme de l’économie.  

L’économie métropolitaine devra également s’efforcer 
de préserver son caractère inclusif. La répartition des 
revenus fournit une image éloquente de l’inclusivité de 
l’économie métropolitaine, et la progression du revenu 
médian est encourageante. Elle doit être renforcée de 
manière à permettre à plus de ménages de tirer parti 
de la croissance économique et des transformations 
structurelles en cours. Le relèvement des qualifications 
jouera un rôle primordial pour élargir la participation 
aux succès économiques et répartir encore plus équi-
tablement les fruits de la croissance. Le développement 
des compétences est en outre le principal déterminant 
de la productivité, dont le revenu médian a besoin pour 
se renforcer. 

Renforcer les bases du modèle économique métropolitain 

Une économie plus productive, inclusive et verte à l’horizon 2031
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Ces succès futurs seront durables dans la mesure où 
ils pourront contribuer à la transition énergétique. La 
croissance économique est énergivore. Le navettage, 
qui est la cause première de la congestion, l’expansion 
du parc immobilier industriel et les déplacements de 
marchandises, auxquels la popularité du commerce en 
ligne contribue, affectent tous le bilan carbone de la 
métropole. Bien que les entreprises de la région mé-
tropolitaine bénéficient d’un net avantage en matière 
d’empreinte carbone grâce à la structure de l’écono-
mie, sa densité et l’utilisation de l’hydroélectricité, la 
trajectoire des émissions n’est pas durable. 

Le changement climatique est la menace la plus pro-
noncée pour l’habitat et le développement humain. 
Il doit être placé au sommet des préoccupations en 
matière de développement économique. La manière 
dont les activités économiques seront menées au cours 
des prochaines années jouera un rôle fondamental dans 
la contribution du Grand Montréal à la lutte contre les 
changements climatiques. Il est essentiel de prendre en 
compte les émissions de GES de ces activités et d’in-
corporer les moyens de les réduire dans les orientations 
stratégiques qui sont établies pour favoriser la compéti-
tivité et l’attractivité de l’économie métropolitaine. 

Les progrès récents montrent qu’il est possible de ré-
duire les émissions de GES des entreprises par le biais 
d’innovations technologiques et de choix collectifs. 
Aujourd’hui, les acteurs économiques du Grand Mon-

tréal peuvent apporter une contribution importante 
aux efforts de réduction des émissions. L’économie 
métropolitaine pourra aussi bénéficier directement du 
développement d’innovations et d’un meilleur position-
nement dans l’économie verte. Par exemple, le Grand 
Montréal est l’une des principales plaques tournantes 
logistiques du Nord-Est américain et sa compétitivité 
dépend de la fluidité de ses axes routiers; le développe-
ment de différents segments de la mobilité intermodale 
durable (avions, camions, autobus, batteries, matériaux) 
peut faire de l’économie métropolitaine un centre d’in-
novation important dans ce domaine d’avenir.  

C’est dans ce contexte que l’économie métropolitaine 
doit consolider un de ses grands atouts : l’espace dis-
ponible pour saisir de nouvelles opportunités. Le dyna-
misme de l’économie métropolitaine a alimenté l’intérêt 
d’entrepreneurs à venir s’installer sur le territoire de la 
métropole. Le Grand Montréal doit pouvoir continuer 
d’accueillir de nouvelles activités économiques et pri-
vilégier celles qui sont le plus en mesure de contribuer 
à l’accélération de la productivité et à l’élévation du 
niveau de vie, de même qu’à la transition énergétique. 
Garantir cette capacité d’accueil passera à l’avenir par 
une organisation stratégique et écoresponsable du ter-
ritoire économique, ainsi que par une revitalisation de 
son parc immobilier industriel satisfaisant les exigences 
environnementales les plus élevées.

Répondre à l’urgence climatique comme priorité fondamentale 
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Le but du PMDE 2022-2031 est de faire en sorte que 
le Grand Montréal soit une économie métropolitaine 
productive, inclusive et verte qui génère un niveau 
et une qualité de vie élevés pour l’ensemble de la 
population actuelle et future.   

L’atteinte de ce but sera mesurée à la lumière de trois 
cibles, qui découlent du diagnostic de l’économie 
métropolitaine et des constats établis :  

1. Accélérer l’amélioration de la productivité, qui 
dicte le niveau de vie de la population. La Com-
munauté fera en sorte que le taux de croissance du 
PIB par habitant réel se situe parmi les dix premières 
régions métropolitaines d’Amérique du Nord d’ici 
2031.

But, cibles et axes stratégiques

CROISSANCE DU PIB RÉEL PAR HABITANT ET RANG DE MONTRÉAL PARMI LES 
40 PRINCIPALES RÉGIONS MÉTROPOLITAINESEN AMÉRIQUE DU NORD¹

CROISSANCE DU REVENU MÉDIAN RÉEL DES MÉNAGES ET RANG DE MONTRÉAL PARMI LES 
40 PRINCIPALES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES EN AMÉRIQUE DU NORD¹

* Taux de croissance annuel composé. 
1. Régions métropolitaines de plus de 2 millions d’habitants plus Calgary, Edmonton, 
Ottawa-Gatineau et Québec.

* Taux de croissance annuel composé. 
1. Régions métropolitaines de plus de 2 millions d’habitants plus Calgary, Edmonton, 
Ottawa-Gatineau et Québec.

Période TCAC* (%)  Rang sur 40

Objectif 2020-2030 1 à 10

Réel 2004-2009 0,2 10

Réel 2009-2014 0,7 34

Réel 2014-2019 1,5 17

Réel 2001-2019 0,9 21

Période TCAC* (%)  Rang sur 40

Objectif 2020-2030 1 à 10

Réel 2005-2010 -1,4 35

Réel 2010-2015 3,1 3

Réel 2005-2015 0,9 12

2. 	Veiller à ce que la croissance économique bénéfi-
cie à l’ensemble de la population. La Communauté 
ciblera le revenu réel médian des ménages et aspi-

rera à ce que le taux de croissance se situe parmi les  
10 premières régions métropolitaines aux États-Unis 
et au Canada d’ici 2031.

Une économie plus productive, inclusive et verte à l’horizon 2031
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3. Participer activement à la lutte contre le ré-
chauffement climatique. Le PMDE contribuera 
directement à l’atteinte des objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre établis par le 
gouvernement du Québec (37,5 % d’ici 2030, sous 

le niveau de 1990). Il prendra pour cible une réduc-
tion proportionnelle des émissions des entreprises 
du Grand Montréal, de l’ordre de 5,6 Mt en 2030 par 
rapport à 2019.

Le PMDE a comme premier objectif la prospérité de 
la population du Grand Montréal. C’est pour cela qu’il 
vise le PIB par habitant, qui en est l’indicateur le plus 
courant. Cependant, le diagnostic économique insiste 
sur la productivité et les moyens de la stimuler, car c’est 
le seul facteur où le Grand Montréal accuse un retard 
significatif. La productivité est la condition nécessaire 
de la prospérité. 

Le PIB par habitant peut être décomposé en trois 
éléments : la productivité du travail (définie ici comme 
le PIB par emploi), le taux d’emploi (défini ici comme 
l’emploi divisé par la population active) et le taux d’ac-
tivité (défini ici comme la population active divisée par 
la population). Plus une région est prospère, plus ses 
travailleurs sont productifs, moins ils sont au chômage, 
et plus sa population participe au marché du travail. 

Or, comme le montre le graphique ci-dessous, les taux 
d’emploi et d’activité sont similaires à la moyenne des 
régions métropolitaines nord-américaines. Le déficit 

de prospérité du Grand Montréal (- 37 %) provient 
presque uniquement de sa faible productivité (- 38 %). 

La décomposition s’exprime par l’équation suivante : 

Pourquoi la Communauté vise le PIB par habitant, 
mais concentre son diagnostic sur la productivité 

PIB 
POPULATION

PIB 
EMPLOI

EMPLOI 
POPULATION ACTIVE

POPULATION ACTIVE 
POPULATION

= X X
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DÉTERMINANTS DE L’ÉCART DU PIB PAR HABITANT DES RÉGIONS 
MÉTROPOLITAINES PAR RAPPORT À LA MOYENNE EN 2019
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Afin d’atteindre ces cibles, le plan métropolitain établit des objectifs et des actions en suivant quatre axes straté-
giques. Plusieurs de ces actions agiront en complémentarité pour mieux poursuivre les cibles du PMDE :

Réussir la transition énergétique de l’économie métropolitaine. La transition énergé-
tique est une dimension essentielle de toute stratégie de développement économique et 
elle figurera au cœur du PMDE. L’urgence climatique justifie qu’elle soit l’axe stratégique 
prioritaire de la stratégie métropolitaine de développement économique. La Communauté 
contribuera à l’atteinte d’objectifs de réduction des GES en travaillant conjointement avec 
les gouvernements et les municipalités pour accélérer la transition énergétique des activités 
économiques sur son territoire, soit celles qui émanent directement des entreprises et celles 
qui sont liées au navettage des travailleurs. Elle pourra mener à bien cette contribution 
en utilisant ses leviers auprès des municipalités, des entreprises et des institutions. Cet 
axe stratégique comporte à la fois des actions spécifiques et des actions transversales qui 
imprègneront les trois autres axes du PMDE.

Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable. La 
Communauté pourra accroître la compétitivité de l’économie métropolitaine et à la fois 
contribuer à l’adaptation et à la lutte contre le réchauffement climatique par le biais d’une 
organisation du territoire économique proactive. Celle-ci prendra en compte les complé-
mentarités économiques des territoires qui la composent et l’impact des déplacements 
de marchandises, utilisera plus efficacement l’espace à vocation industrielle disponible et 
optimisera en les modernisant ses superficies industrielles et son parc immobilier.

Renforcer l’écosystème d’innovation au moyen des leviers métropolitains. Relever la 
croissance de la productivité exige une meilleure orientation de l’écosystème d’innovation 
métropolitain, porteur d’un potentiel important. Des leviers du développement écono-
mique métropolitain sont disponibles à la Communauté pour corriger les faiblesses de 
l’écosystème d’innovation, soit l’adoption par les entreprises, et notamment les PME, de 
nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de gestion et d’organisation du travail et 
la valorisation des innovations métropolitaines au sein de l’économie.

Développer les compétences pour le Grand Montréal de demain. Afin de permettre 
au Grand Montréal de réaliser ses ambitions sur le plan de la productivité et du niveau 
de vie tout en élargissant la participation de la population à la prospérité métropolitaine, 
le PMDE prendra la pleine mesure de l’enjeu des compétences. Le PMDE renforcera les 
efforts concertés permettant d’accroître les qualifications de niveau supérieur, de renforcer 
l’adéquation des compétences et des besoins du marché du travail et de mieux utiliser les 
compétences au sein des entreprises.

AXE 1

AXE 2

AXE 3

AXE 4
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La Communauté a mis en place des outils lui permet-
tant de traduire ses orientations stratégiques en actions 
concrètes. Elle en fera l’usage dans la mise en œuvre de 
son plan à l’horizon 2031.  

Afin de faire la promotion du territoire métropolitain à 
l’étranger et d’attirer des investissements étrangers, la 
Communauté accorde un mandat à Montréal Interna-
tional, un organisme à but non lucratif. Elle établit avec 
l’organisme une entente de financement sur la base 
d’une planification reflétant ses objectifs stratégiques. 
L’investissement étranger joue un rôle de développe-
ment économique important. L’arrivée de nouvelles 
entreprises introduit dans l’économie métropolitaine 
de nouvelles ressources qui alimentent la croissance 
et la productivité. L’attraction d’investissements étran-
gers pourra jouer un rôle particulier pour relever les 
défis prioritaires du Grand Montréal dans le cadre de 
ce PMDE.  

Pour promouvoir la compétitivité des secteurs clés de 
l’économie métropolitaine, la Communauté a créé, 
en collaboration avec les entreprises concernées et 
ses partenaires gouvernementaux, des organismes 
sectoriels, les secrétariats de grappes métropolitaines. 
Les grappes sont des agglomérations d’entreprises et 
d’organisations qui exercent des activités économiques 
connexes. L’intelligence économique qui en découle 
crée des opportunités de coordination qui favorisent l’in-
novation et la productivité. Les secrétariats de grappes 
ont pour mission de mener à bien cette coordination 
et de la traduire en une plus grande compétitivité. Les 
gouvernements du Québec et du Canada, de même 
que le secteur privé, apportent un soutien financier 
important aux grappes, dont certaines ont un champ 
d’action panquébécois. Ces organismes sont des atouts 
pour atteindre les objectifs de ce PMDE. 

C’est principalement par le biais du Conseil emploi mé-
tropole (CEM) que la Communauté aborde les enjeux 
qui concernent le développement des compétences 

de la main-d’œuvre et l’adéquation entre la formation 
et les besoins du marché du travail. Le CEM réunit des 
organismes qui jouent un rôle significatif dans le déve-
loppement économique et le marché du travail métro-
politain et conseille le ministre du Travail, de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale. La Communauté communique 
au Conseil ses priorités stratégiques en matière d’em-
ploi et de compétences. Avec les partenaires membres 
du Conseil, elle élabore des projets qui bénéficient du 
soutien financier et de l’expertise du CEM. Le Conseil 
jouera un rôle important dans l’atteinte des objectifs de 
ce PMDE, comme en témoigne son soutien au projet 
Compétences PME qui permettra à la Communauté de 
poursuivre l’un de ses objectifs inscrits dans l’axe 4 sur 
le développement des compétences. 

La Communauté a entrepris de se doter d’outils qui 
permettent de relier la gestion des ressources écono-
miques avec ses priorités stratégiques et sur lesquels 
elle pourra capitaliser dans la mise en œuvre du plan. 
Afin de mieux gérer l’espace économique, elle dispose 
d’un inventaire des terrains industriels qui recense les 
espaces vacants et leurs contraintes au développement, 
validé par les trois agglomérations et les 11 MRC. Un 
portrait-diagnostic pour une planification des espaces 
industriels intégrant les déplacements de marchandises 
des terrains industriels est en cours d’élaboration. Une 
cartographie de l’écosystème d’innovation métropo-
litain est en développement et permettra à terme de 
caractériser les différents mécanismes de soutien à 
l’innovation qui ont été mis en place par les partenaires 
de la Communauté sur le territoire du Grand Montréal.  

La Communauté coordonne les actions en développe-
ment économique pour faciliter l’atteinte de résultats à 
l’échelle métropolitaine. La Communauté assure cette 
coordination par le biais de la Table métropolitaine de 
développement économique. La Table réunit l’ensemble 
des responsables du développement économique des 
agglomérations, MRC et villes sur le territoire métropo-
litain pour mettre en place des réponses concertées aux 

Les leviers disponibles à la Communauté 
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enjeux communs. La Communauté y fait intervenir au 
besoin les secrétariats de grappes, le CEM, Montréal 
International, Investissement Québec et des ministères 
des deux paliers de gouvernement afin de bien coor-
donner les actions de développement économique. 
Elle établit les liens nécessaires avec les organismes 
gouvernementaux présents dans les régions adminis-
tratives que le territoire métropolitain recoupe.  

Enfin, le PMDE sera déployé en coordination avec le 
Plan métropolitain d’aménagement et de développe-
ment du territoire (PMAD). Le PMAD propose une vision 
concertée pour créer des milieux de vie attrayants et 
dynamiques, aménagés selon les principes du dévelop-
pement durable. Les municipalités et MRC du Grand 
Montréal doivent intégrer les objectifs du PMAD dans 
leurs plans d’aménagement. 

Les PMDE précédents ont voulu contribuer à atteindre 
leur objectif par deux politiques économiques : la 
stratégie des grappes industrielles et la promotion 
des investissements étrangers. Ces mêmes leviers se 
retrouvent, avec d’autres, parmi les outils proposés par 
le PMDE 2022-2031. Quelle évaluation peut-on faire de 
l’efficacité de ces leviers ?  

Si une littérature économique abondante a mis en 
évidence les avantages potentiels des grappes et 
de l’attraction d’investissements étrangers, évaluer 
l’impact économique de ces politiques est un travail 
scientifique ardu qui ne permet souvent pas de 
produire des résultats limpides. Une des raisons de 
la difficulté d’évaluer l’impact de ces dispositifs, et 

en particulier les grappes, est la nature intangible 
de plusieurs de leurs résultats. Il est attendu des 
grappes qu’elles puissent structurer leur secteur, 
favoriser le partage d’expertise et d’information entre 
les entreprises, relier la recherche et l’application de 
nouvelles idées et faciliter l’identification de nouvelles 
opportunités d’affaires. Afin d’y parvenir, les grappes 
organisent notamment des activités permettant le 
rapprochement des chefs d’entreprises et la mise en 
commun des enjeux d’innovation et de compétences. 
La relation entre ces activités et la productivité de 
l’économie métropolitaine n’est pas directe et il n’est 
pas surprenant que les analyses économétriques aient 
du mal à recenser des impacts significatifs17. 

L’efficacité des leviers d’action 

17 Voir par exemple Duranton, Gilles, 2011. California Dreamin’: The Feeble Case for  
Cluster Policies, Review of Economic Analysis, Rimini Centre for Economic Analysis,  
3(1), 3-45, juillet; Nathan, Max, 2020, Does Light Touch Cluster Policy Work? Evaluating  
the Tech City Programme, Research Policy, Article 104138.

Une économie plus productive, inclusive et verte à l’horizon 2031
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De façon similaire, les recherches scientifiques qui se 
sont penchées sur l’impact des agences de promotion 
des investissements (API) n’ont pas atteint un consen-
sus sur leur efficacité. Certaines études ont trouvé des 
impacts positifs des API dans les économies avan-
cées18, d’autres ont plutôt suggéré que les impacts se 
matérialisent dans les économies en développement, 
car les API permettent de surmonter les barrières 
administratives et bureaucratiques aux investisseurs, 
qui y sont répandues19. Une recherche récente sur les 
API au niveau infranational indique qu’elles attirent les 
IDE également dans les économies avancées20. Leur 
impact est concentré dans les secteurs à forte intensité 
de connaissances où les conditions de collaboration 
sont plus pertinentes. Les API fonctionnent mieux 
auprès des entreprises moins expérimentées – les 
investisseurs « occasionnels » – plus susceptibles de 
souffrir de défaillances institutionnelles.  

L’économie métropolitaine a connu une forte crois-
sance au cours des dernières années, et elle a montré 
une grande résilience pendant la pandémie. Les 
efforts menés pour attirer des investissements et pour 
améliorer la compétitivité de secteurs de spécialisation 
de l’économie métropolitaine n’y sont sans doute pas 
étrangers. Au cours des dernières années, Montréal 
International a engrangé des résultats records : la va-
leur des investissements étrangers accompagnés s’est 
élevée à 3,765 G$ en 2021, soit une hausse de 69 % par 
rapport à l’année précédente. Au-delà de l’impact di-
rect sur l’économie de ces investissements, l’apport de 
capitaux, de savoir-faire et de talents dans l’économie 
contribue à en augmenter la productivité. Les grappes 
sont quant à elles dans une position privilégiée pour 
contribuer à l’accroissement de la productivité : elles 
évoluent dans des secteurs dits « échangeables » 
(tradable), c’est-à-dire qui produisent des biens et des 
services exportables à l’extérieur du pays comme de la 
région. L’exposition à la compétition, qu’elle soit inter-

nationale ou autre, est un facteur qui alimente la crois-
sance de la productivité. Puisque la faible productivité 
représente l’un des grands enjeux auxquels s’attaque 
le PMDE, il est opportun de continuer d’utiliser des 
outils déjà opérationnels dans ces mêmes secteurs. 

Cela dit, le PMDE compte corriger la faiblesse qui 
existe quant à l’évaluation de l’impact de ces leviers. 
Tout en respectant la nature spécifique de leurs acti-
vités, le PMDE misera sur les grappes en leur confiant 
des actions spécifiques directement dérivées des buts 
du PMDE. Ces actions concrètes permettront d’établir 
des indicateurs de performance plus tangibles, donc 
de mieux évaluer les résultats des grappes pendant la 
durée du PMDE. 

Des actions sont également confiées à Montréal 
International, au-delà de son mandat général d’attirer 
des investissements étrangers. En s’appuyant sur les 
analyses économiques démontrant que l’attraction 
d’investissements étrangers contribue optimalement 
à la productivité lorsqu’elle vise des secteurs où la 
productivité est déjà forte ou constitués d’entreprises 
innovantes, le PMDE étoffera les critères d’attraction 
d’investissement de manière à générer une telle 
contribution.  

Des objectifs du PMDE portent également sur les 
moyens de capitaliser sur l’expertise et l’action des 
grappes et de Montréal International de manière à 
assurer une meilleure cohérence du développement 
économique à l’échelle métropolitaine. Le PMDE 
fera également en sorte que ces leviers puissent être 
pleinement utiles aux quatre coins du territoire mé-
tropolitain et que l’expertise sectorielle puisse être au 
besoin regroupée afin de mieux favoriser l’innovation.   

18 Charlton, A., Davis, N., 2007, Does Investment Promotion Work? The B.E. Journal of  
Economic Analysis & Policy, 7 (1), 1–21. 

19 Harding, T., Javorcik, B., 2011, Roll Out the Red Carpet and They Will Come: Investment  
Promotion and FDI Inflows, Economic Journal. 121 (557), 1445–1476.

20 Crescenzi, Riccardo, Di Cataldo, Marco et Giua, Mara, 2021, FDI Inflows in Europe: Does  
Investment Promotion Work? Journal of International Economics, Elsevier, 132(C). 
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En mettant en œuvre son PMDE, la Communauté 
accordera une grande importance à la coordination 
des actions sur le territoire métropolitain, car elle est 
nécessaire pour atteindre les buts recherchés en déve-
loppement économique.  

D’une part, la coordination est un ingrédient de base 
des performances économiques des régions métro-
politaines. L’implantation de nouveaux projets d’en-
treprises produit des résultats optimaux pour les ter-
ritoires qui les accueillent lorsqu’elle tient compte des 
caractéristiques locales et sectorielles. L’intelligence 
économique sectorielle peut alimenter l’aide apportée 
aux entreprises de manière à améliorer l’innovation, le 
développement des compétences et la productivité.  

D’autre part, le terrain des interventions sur le territoire 
métropolitain est complexe. Le territoire est constitué 
de différents paliers locaux (agglomérations, MRC, mu-
nicipalités) qui interviennent tous en développement 
économique. De plus, les gouvernements du Canada 
et du Québec mettent en œuvre des politiques et 
des programmes qui influencent l’économie métro-
politaine. Enfin, la Communauté confie des mandats 
à différents organismes pour réaliser certaines de ses 
compétences.   

Le principal enjeu de coordination dans le cadre du 
PMDE est toutefois la multidimensionnalité des défis 
que la Communauté doit relever. Pour accroître la 
productivité, par exemple, des actions visant l’innova-
tion, les compétences, l’organisation de l’espace et les 
technologies vertes devront être conduites, impliquant 
les municipalités et leurs services de développement 
économique, des organismes de l’écosystème d’in-
novation comme les grappes métropolitaines et dif-
férents ministères des deux paliers de gouvernement. 
Une collaboration devra être menée entre ceux-ci et la 
Communauté afin de bien calibrer les mesures gouver-
nementales. La réduction des émissions de gaz à effet 

de serre rendra aussi indispensable une action concer-
tée multiniveaux de manière à agir concrètement en 
matière d’efficacité énergétique, d’organisation du 
territoire, d’innovation et de compétences.  

Par conséquent, la Communauté proposera à ses par-
tenaires gouvernementaux de : 

1. s’entendre sur une série d’objectifs à confier à des 
organismes financés de manière multipartite;

2.	 leur fournir son expertise issue de l’expérience 
métropolitaine sur des enjeux importants pour la 
prospérité économique de la métropole, afin de 
guider les politiques publiques dans des domaines 
dans lesquels elle ne possède pas de compétence 
directe;

3. mobiliser l’ensemble des acteurs dans la mise en 
œuvre des actions autour d’un plan qui comporte 
une répartition des tâches.

Afin de mettre en œuvre le PMDE, sont en cours de
préparation :
•	 un plan d’action;
•	 un échéancier pour la conduite des activités;
•	 des indicateurs de suivi.

Le PMDE a une durée de 10 ans, la plus appropriée 
à l’égard des enjeux qu’il identifie et pour lesquels 
seule une action à long terme pourra être efficace. 
Il se veut un outil agile et flexible qui permettra des 
ajustements en cours de route au vu des progrès et 
des obstacles rencontrés. Aussi, une évaluation des ré-
sultats sera réalisée à mi-parcours afin de permettre de 
valider l’efficacité des leviers d’action métropolitains  
et d’identifier les ajustements à apporter aux actions, 
le cas échéant, pour mieux atteindre les buts poursuivis 
par la Communauté à travers le PMDE.

Opérationnaliser la mise en œuvre 

Une économie plus productive, inclusive et verte à l’horizon 2031
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 RÉUSSIR LA TRANSITION  
ÉNERGÉTIQUE DE L’ÉCONOMIE  
MÉTROPOLITAINE

Le réchauffement climatique est la menace la plus pro-
noncée pour l’habitat et le développement humain. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) prédit que si nous continuons à gérer 
nos économies de la même manière, la température 
moyenne à la surface de la planète augmentera de  
3,7 °C à 4,8 °C d’ici 2100 par rapport aux niveaux 
préindustriels21. Le réchauffement est causé par les 
émissions de gaz à effet de serre (GES). Selon le Global 
Carbon Project, les émissions mondiales de carbone 
fossile sont passées de 14,9 Gt à 34,8 Gt d’équivalent 
CO2 par an de 1970 à 2020 et le déconfinement devrait 
les faire monter à 36,4 Gt en 202122. Cette menace fon-
damentale pour l’humanité doit être prise en compte 
lorsque l’on envisage les perspectives de croissance et 
le changement structurel de l’économie.  

Comme d’autres grandes régions métropolitaines, le 
Grand Montréal a une économie tertiaire avancée et une 
densité élevée. Les services, qui sont la principale activité 
économique, sont effectués dans un parc immobilier 
dense (immeubles multiétages, espaces de plancher 
plus petits), limitant les besoins de chauffage. Leur forte 
proximité favorise l’utilisation du transport collectif ou 
actif et réduit les distances à parcourir, limitant l’utilisation 
de l’automobile et la consommation de carburant. La 
production manufacturière qui demeure est plus inten-
sive en GES que les services, mais, malgré la présence 
de quelques très grands émetteurs, elle demeure limitée, 
parce que le gros de la transformation des ressources 
naturelles ne se fait plus dans les grandes villes. Enfin, 

l’utilisation de l’hydroélectricité comme source principale 
d’énergie limite l’émission de GES. 

Les entreprises du Grand Montréal émettent des GES 
lorsqu’elles produisent des biens et services et qu’elles 
livrent leurs produits sur le territoire métropolitain et sur 
les marchés extérieurs. Le Grand Montréal est, en parti-
culier, une zone de transit de marchandises importante 
au Canada et dans le nord-est de l’Amérique du Nord, 
qui met à profit un réseau interconnecté d’infrastructures 
portuaires, aéroportuaires, ferroviaires et routières. 

Les ménages génèrent également des GES par leurs 
activités, principalement la conduite de leur automobile 
personnelle et le chauffage de leur logement. Les entre-
prises influencent les émissions de GES des ménages par 
le navettage requis pour se rendre au travail et par les 
trajets requis pour acheter des biens et services. 

La manière avec laquelle l’ensemble de ces activités éco-
nomiques seront menées au cours des prochaines années 
jouera un rôle fondamental dans la contribution du Grand 
Montréal à la lutte contre les changements climatiques. Il 
est essentiel de prendre en compte les émissions de GES 
de ces activités et d’incorporer les moyens de les réduire 
dans les orientations stratégiques qui sont établies pour 
favoriser la compétitivité et l’attractivité de l’économie 
métropolitaine. Ces mesures s’ajouteront à celles visant 
à réduire les émissions directes des ménages. 

21 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 2015. Changements 
climatiques 2014 : L’atténuation du changement climatique. Résumé à l’intention des 
décideurs. Cambridge University Press. 

22 Global Carbon Project, 2021. Carbon budget and trends 2021. 
 [www.globalcarbonproject.org/carbonbudget] publié le 4 novembre 2021. 

http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget
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Les dix prochaines années seront déterminantes dans 
la lutte contre les changements climatiques et les États 
devront faire des efforts considérables pour que la limi-
tation du réchauffement mondial à 1,5 °C soit possible. 

Au Canada, l’objectif poursuivi actuellement est de 
réduire de 40 % à 45 % les émissions sous le niveau 
de 2005 et d’atteindre la carboneutralité pour 205023. 
Le gouvernement du Québec a aussi établi un objectif 
de carboneutralité pour 2050. Les émissions de GES 
du Québec doivent être réduites de 37,5 % d’ici 2030 
par rapport à leur niveau de 199024. Le gouvernement 
du Québec entend saisir l’intérêt économique de la 
décarbonation de l’économie québécoise en misant sur 
l’électrification. Aussi, les principales mesures du plan 
pour une économie verte en 2030 visent l’électrification 
des transports, du chauffage des bâtiments et des acti-
vités industrielles. 

De plus, au Québec, le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
(SPEDE), mis sur pied en 2013, continue d’encadrer les 
entreprises qui émettent 25 000 tonnes métriques en 

équivalent CO2 ou plus. Le programme EcoPerformance 
du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
offre un accompagnement aux entreprises pour analy-
ser et réduire leurs émissions de GES. 

Des Villes de la Communauté affichent elles aussi des 
objectifs de réduction de GES. La Ville de Montréal s’est 
donné l’objectif de réduire ses émissions de GES de  
55 % d’ici 2030 par rapport à leur niveau de 199025 et elle 
vise la carboneutralité d’ici 2050. Elle décline son plan 
climat 2020-2030 en cinq principaux axes dont les me-
sures interpellent à la fois la mobilisation des citoyens, 
la participation du secteur privé et l’exemplarité de la 
Ville. La Ville de Laval s’engage à réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre de 33 % sous le niveau de 1990 
d’ici 2035. 

Un certain nombre de mesures contenues dans les 
différents plans établis jusqu’à maintenant auront un 
impact sur les entreprises et plus largement sur l’écono-
mie métropolitaine. Elles doivent être prises en compte 
dans les orientations stratégiques de la Communauté 
pour le développement économique métropolitain.  

• 	Au Canada, chaque année à partir de 2023, la taxe sur 
le carbone augmentera de 15 $ la tonne pour atteindre  
170 $ la tonne en 2030. Cette taxe ne s’appliquera 
pas au Québec, qui fixe son propre prix sur le car-
bone grâce au marché du carbone qu’il partage avec 
la Californie26. Cependant, on s’attend à ce que la 
trajectoire croissante du prix du carbone au Québec 
suive une courbe similaire à celle du reste du Canada 
pour la prochaine décennie.

• 	Les deux paliers de gouvernement offrent des 
programmes pour soutenir les innovations dans le 

domaine des technologies propres. Le gouverne-
ment du Québec a annoncé des investissements de  
768 M$ pour rendre plus vert et plus compétitif le 
secteur industriel, notamment par le soutien aux pro-
jets de réduction d’émissions de GES, la bonification 
de programmes et l’accompagnement personnalisé.

• 	Plusieurs municipalités du territoire métropolitain 
soutiennent des projets d’économie circulaire et 
notamment de symbiose industrielle.

Le contexte des politiques gouvernementales 

Décarbonation des procédés de production et technologies propres 

23 Environnement et Changement climatique Canada, Plan de réduction des émissions pour 
2030,  
Prochaines étapes du Canada pour un air pur et une économie forte, mars 2022. 

24 Plan pour une économie verte 2030, novembre 2020. 

25 Plan Climat 2020-2030, décembre 2020.
26 Le Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de 

gaz à effet de serre qui encadre le marché du carbone force la réduction des émissions de GES 
des émetteurs de plus de 25 kt.
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• 	Les gouvernements du Canada et du Québec offrent 
des incitatifs favorisant l’émergence d’entreprises 
dans des domaines stratégiques innovants, dont celui 
de la mobilité durable. Le gouvernement du Québec 
soutiendra significativement le développement de 
l’industrie des véhicules électriques, des infrastruc-
tures de recharge et des batteries.

• 	Les deux paliers de gouvernement offrent des in-
citatifs à l’acquisition ou à la location d’un véhicule 
électrique et au déploiement de bornes de recharge 
privées et publiques, ainsi que des programmes 
d’aide à l’intention des entreprises et de l’industrie du 
taxi. Le gouvernement du Québec interdira la vente 

de véhicules neufs à essence à partir de 2035. La 
Ville de Montréal mettra en place des mesures régle-
mentaires visant l’augmentation de la proportion de 
véhicules zéro émission au centre-ville de Montréal.

• 	Les gouvernements du Canada et du Québec 
annoncent des investissements majeurs dans le 
domaine des transports. Au Québec, près de 20 G$ 
seront investis dans le secteur des transports dans les 
cinq prochaines années, dont des investissements de 
15,8 G$ en transport collectif, dans le cadre du Plan 
québécois des infrastructures 2020-2030. Trains, au-
tobus urbains et scolaires, taxis, voitures et camions 
seront tous progressivement électrifiés.

• 	Le gouvernement du Canada a publié une feuille de 
route pour la transformation du marché de l’équipe-
ment écoénergétique dans le secteur du bâtiment 
qui comprend des objectifs axés sur trois domaines 
clés – les fenêtres, le chauffage des locaux et le chauf-
fage de l’eau – pour réduire les émissions de GES et 
promouvoir l’adoption de technologies propres.

• 	Le gouvernement du Québec continuera de miser 
sur l’efficacité énergétique et sur la consommation 
responsable. Plus de 307 M$ seront investis au cours 
des cinq prochaines années pour soutenir des projets 
de conversion et d’efficacité énergétique dans les 
bâtiments commerciaux et institutionnels et encou-

rager la récupération et la valorisation de la chaleur. 
La Régie du bâtiment du Québec a annoncé en 2020 
l’entrée en vigueur de nouvelles normes de construc-
tion pour les nouveaux bâtiments visant l’améliora-
tion de la performance énergétique des immeubles 
commerciaux, institutionnels et industriels.

• 	Les différents paliers de gouvernement s’engagent 
à faire preuve d’exemplarité en instaurant des cibles 
élevées de réduction des émissions de leurs parcs 
immobiliers d’ici 203027. Les exigences des normes 
et règlements qui encadrent le secteur privé seront 
aussi rehaussées afin d’accélérer la transformation 
des parcs immobiliers.

Mobilité durable 

Efficacité énergétique des bâtiments 

27 Québec : Réduire les émissions issues de son parc immobilier de 60 % en 2030, comparati-
vement à leur niveau de 1990; électrifier au maximum ses véhicules légers pour qu’en 2030, 
100 % de ses automobiles, fourgonnettes et VUS ainsi que 25 % de ses camionnettes soient 

électriques. Montréal : Transformer 100 % du parc immobilier municipal en parc zéro carbone 
opérationnel; décarboner les déplacements professionnels des 28 000 membres du personnel 
de la Ville. 
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 LES ENJEUX MÉTROPOLITAINS  
	 EN MATIÈRE DE TRANSITION  

ÉNERGÉTIQUE DES ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES

Cette section décrit et caractérise les émissions de GES liées aux activités économiques du Grand Montréal, soit 
les émissions que les entreprises produisent directement et celles associées au navettage. Elle montre les ten-
dances actuelles et la répartition des émissions par secteur d’activité économique et par catégorie d’émissions. 

Le Grand Montréal29 générait environ 27,7 millions de 
tonnes en équivalent CO2 de GES en 2019. Les émis-
sions des entreprises, que l’on approxime en enlevant 
celles des résidences, des véhicules personnels et des 
déchets, s’élevaient à 15,9 Mt d’éq. CO2, soit 57 % 

des émissions totales. Par le biais du navettage, les 
entreprises influencent également les émissions liées 
au transport personnel, qui représentent la principale 
source de GES sur le territoire métropolitain. 

Les émissions de GES des entreprises dans la  
région métropolitaine28 

ÉMISSIONS DE GES¹ SUR LE TERRITOIRE DU GRAND MONTRÉAL SELON LES 
SECTEURS D’ACTIVITÉ DU GIEC EN 2004 ET 2019 (MT D’ÉQ. CO2)

Sources d’émissions de GES
2019 2004 Var. % 2019

Énergie - entreprises
Transports
Sources fixes de combustion

Procédés industriels et utilisation des produits
Agriculture

13,5
6,4
7,0
2,1
0,3

14,9
5,5
9,1
2,1
0,3

- 9 %
16 %

- 23 %
1 %

16 %

36 %
34 % 
38 %
20 %
4 %

Total, GES des entreprises (hors déchets) 15,9 17,2 - 8 % 29 %
Véhicules personnels
Résidentiel, sources fixes de combustion²
Déchets²

7,0
1,6
3,2

6,8
3,1
3,3

3 %
- 47 %
- 5 %

39 %
48 %
48 %

Total, GES 27,7 30,4 - 9 % 33 %
Émetteurs de plus de 10 kt éq. CO2 5,0 18 %

GES (Mt d’éq. CO2) ¹ % CMM/Qc

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie, la population, le bétail, la superficie des terres cultivées et le 
nombre de véhicules en circulation.
2. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon la population. 
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES; Statistique Canada, 
recensements de la population et de l’agriculture, ENM; Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA; SAAQ. 
Traitement : CMM, 2021.

28 Une description détaillée de la méthode utilisée pour l’estimation des émissions de GES des 
entreprises de la région métropolitaine est présentée en annexe.

29 Le Grand Montréal désigne le territoire de la CMM, sauf lorsque spécifié autrement. Le choix 

des limites peut influencer le niveau des GES parce que le deuxième plus grand émetteur, le 
complexe sidérurgique d’ArcelorMittal (1 Mt d’éq. CO2), est situé à la limite du Grand Montréal, à 
Contrecœur. Il est inclus dans la CMM, mais exclu de la région métropolitaine de Montréal.
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Les émissions de GES des entreprises sont principale-
ment de source énergétique (85 %). Ces émissions sont 
causées presque à parts égales par la combustion fixe 

(chauffage des immeubles, raffinage du pétrole, combus-
tion de carburants dans des procédés industriels) et le 
transport.

La plupart des camions sont opérés par des entreprises 
spécialisées en transport, mais plusieurs entreprises 
d’autres secteurs en utilisent à leur propre compte. À 
en juger par le nombre de chauffeurs employés par 
secteur économique, la flotte de camions de la région 

métropolitaine se répartit à 65 % dans le transport et à  
35 % dans les autres secteurs économiques, principale-
ment la fabrication, le commerce de gros et la construc-
tion, qui emploient chacun plus de 5 % des chauffeurs de 
camions lourds de la région métropolitaine. 

Ce sont les camions lourds qui émettent le plus de 
GES liés au transport des entreprises, avec 3,0 Mt d’éq. 
CO2. Viennent ensuite les autobus et véhicules-outils 
de plus de 4 tonnes avec 0,9 Mt. Les camions légers 

servant entre autres à la livraison suivent avec 0,6 Mt. 
Toutes ces catégories voient une croissance de leurs 
émissions entre 2001 et 2019.

Émissions liées au transport

GES¹ DES ENTREPRISES ÉMIS PAR LE TRANSPORT ROUTIER ET HORS ROUTE
DANS LE GRAND MONTRÉAL

Camions lourds

Autobus, véhicules-outils
> 4000 kg

Camions légers, util. comm.

VHR : Fabrication,
mines et construction

VHR : Commercial
et institutionnel

Véhicules légers, util. comm.

VHR : Agriculture
et foresterie

  Transport et entreposage

  Fabrication

  Commerce de gros

  Construction

  Soutien à la gestion
et aux bâtiments

  Commerce de détail

  Administrations publiques

  Serv. à la consommation
hors commerce de détail

  Agriculture, carrières
et serv. publics

  Immobilier et location

  Santé et enseignement

  Serv. professionnels,
finance, gestion

2019
2001

0 1 2 3
Mt éq. CO₂

0,0 0,6 1,2 1,8

Mt éq. CO₂
1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon le nombre de véhicules en circulation et l’emploi par industrie. 
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de  
gaz à effet de serre au Canada; Statistique Canada, recensements de la population et ENM; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.
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Camions lourds

Autobus, véhicules-outils
> 4000 kg

Camions légers, util. comm.

VHR : Fabrication,
mines et construction

VHR : Commercial
et institutionnel

Véhicules légers, util. comm.

VHR : Agriculture
et foresterie

  Transport et entreposage

  Fabrication

  Commerce de gros

  Construction

  Soutien à la gestion
et aux bâtiments

  Commerce de détail

  Administrations publiques

  Serv. à la consommation
hors commerce de détail

  Agriculture, carrières
et serv. publics

  Immobilier et location

  Santé et enseignement

  Serv. professionnels,
finance, gestion

2019
2001

0 1 2 3
Mt éq. CO₂

0,0 0,6 1,2 1,8

Mt éq. CO₂

GES¹ ÉMIS PAR LES CAMIONS LOURDS SELON L’INDUSTRIE 
DANS LE GRAND MONTRÉAL EN 2016

1. GES émis par les véhicules lourds répartis selon le nombre de conducteurs  de camions (CNP 7511) employés par industrie.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de 
gaz à effet de serre au Canada; Statistique Canada, recensements de la population; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.

Les entreprises de camionnage vendent leurs 
services directement aux consommateurs 
(32 % de la demande de camionnage pour 
compte d’autrui au Canada en 2014), à d’autres 
entreprises de camionnage en sous-traitance 
(25 %) et à des entreprises dans d’autres sec-
teurs économiques, principalement l’industrie 
manufacturière (20 %), la construction (7 %), 
l’agriculture et la foresterie (4 %), les mines  
(3 %), l’administration publique et le commerce 
de gros (2 % chacun). 
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UTILISATION DE TRANSPORT PAR CAMION POUR COMPTE 
D’AUTRUI AU CANADA EN 2014

Source : Statistique Canada, Compte économique canadien des transports (1401).  
Publié dans Statistique Canada, Le Quotidien, 25 mars 2019.
Traitement : CMM, 2021.

La principale source de combustion fixe est le chauf-
fage de bâtiments commerciaux et institutionnels  
(2,7 Mt d’éq. CO2). Suivent différentes industries ma-
nufacturières, principalement le raffinage du pétrole, 
la sidérurgie, l’industrie chimique, et celle du ciment, 
pour un total de 3,9 Mt. Ces industries comprennent à 
la fois de grands émetteurs et de nombreuses petites 

et moyennes entreprises30. Une partie de ces émissions 
des industries manufacturières est liée au chauffage 
de bâtiments, qui s’ajoutent aux émissions de chauf-
fage des bâtiments commerciaux et institutionnels. Le 
chauffage de bâtiments de tous types représente ainsi 
une catégorie importante d’émissions de GES des 
entreprises sur le territoire métropolitain. 

Émissions liées à la combustion fixe

30	Pineau, P.-O., Gauthier, P., Whitmore, J., Normandin, D., Beaudoin, L. et Beaulieu, J. Portrait 
et pistes de réduction des émissions industrielles de gaz à effet de serre au Québec : Volet 
1 – Projet de recherche sur le potentiel de l’économie circulaire sur la réduction de gaz à effet 

de serre des émetteurs industriels québécois, Chaire de gestion du secteur de l’énergie, HEC 
Montréal, 2019.

Commercial et institutionnel

Autre manufacturier

Sidérurgie

Raffinage du pétrole

Produits chimiques

Ciment

Construction

Carrières

Métaux non ferreux

Pâtes et papiers

Agriculture

Utilisation finale

Utilisation intermédiaire

Transport et entreposage

Fabrication

Construction

Agriculture et foresterie

Mines, pétrole et gaz

Administrations publiques

Commerce de gros
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Loisirs et hébergement
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OSBL au service des ménages

Santé et enseignement

Services publics
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GES¹ DES ENTREPRISES ÉMIS PAR DES SOURCES FIXES DE COMBUSTION DANS LE 
GRAND MONTRÉAL

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie et la population.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES;
Statistique Canada, recensements de la population, ENM; Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA. 
Traitement : CMM, 2021.

En ce qui concerne le chauffage du secteur commer-
cial et institutionnel plus particulièrement, ce sont les 
centres et autres immeubles commerciaux qui repré-
sentent leur principale source d’émissions, avec environ 

800 000 tonnes de GES. Ils sont suivis des immeubles 
de bureau et d’enseignement, responsables d’environ 
400 000 tonnes et 300 000 tonnes respectivement. 
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ÉMISSIONS DE GES¹ COMMERCIALES ET INSTITUTIONNELLES PAR UTILISATION 
FONCIÈRE DANS LE GRAND  MONTRÉAL EN 2016

Dans la région métropolitaine de Montréal, les pro-
cédés industriels ne comptent que pour 13 % des 
émissions des entreprises. Ces émissions proviennent 
surtout de la production et de l’utilisation d’hydrofluo-
rocarbures (HFC, 1,2 Mt d’éq. CO2) et de la calcination 
de la pierre calcaire dans la production de ciment 
(0,5 Mt) et de produits non énergétiques provenant 
de combustibles (0,4 Mt). Les hydrofluorocarbures 
ont été de plus en plus utilisés depuis dix ans dans 
les systèmes de réfrigération et de climatisation pour 

remplacer les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) qui 
attaquent l’ozone de l’atmosphère et doivent être éli-
minés en vertu du Protocole de Montréal. Cependant, 
comme l’incidence des HFC sur le réchauffement 
mondial est en moyenne 1 900 fois plus grande que 
celle du CO2, cet accord a été amendé en 2016 à Kigali 
en y ajoutant l’élimination progressive des HFC. Leur 
vente et installation est interdite au Québec depuis 
janvier 2021. 

Émissions liées aux procédés 

1. Les émissions totales de GES commerciales et institutionnelles ont été estimées en répartissant régionalement celles du Québec selon l’emploi par secteur 
économique, puis elles ont été réparties par utilisation foncière selon l’aire totale des étages des bâtiments. 
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada; 
Statistique Canada, recensement de 2016; CMM, rôle foncier de 2016.
Traitement : CMM, 2021.
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GES¹ DES ENTREPRISES ÉMIS PAR UN PROCÉDÉ INDUSTRIEL
DANS LE GRAND MONTRÉAL

Enfin, l’agriculture (gestion des sols agricoles et des 
fumiers, et fermentation entérique) ne compte que 
pour 2 % des émissions de GES des entreprises sur le 
territoire métropolitain.

Émissions liées à l’agriculture

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie et la population.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990 2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES;
Statistique Canada, recensements de la population, ENM; Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA.
Traitement : CMM, 2021.
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Les secteurs économiques qui émettent le plus de 
GES dans le Grand Montréal sont le transport – en 
premier lieu le camionnage –, l’immobilier, les indus-
tries des métaux (sidérurgie), du pétrole, des produits 
chimiques, du ciment et des aliments, et le commerce 
de gros et de détail. Certains secteurs émettent plus 

de GES à cause de leur taille, comme le commerce de 
détail. D’autres utilisent des procédés qui sont plus 
intensifs en GES. Ainsi, la sidérurgie et les industries 
du pétrole, des produits chimiques de base et du 
ciment émettent toutes plus de 100 tonnes de GES 
par emploi annuellement.

Quels secteurs économiques émettent le plus de GES ?

ÉMISSIONS DE GES¹ DES ENTREPRISES PAR SECTEUR ÉCONOMIQUE
DANS LE GRAND MONTRÉAL

1.  Émissions de GES provinciales calculées par Statistique Canada et réparties régionalement par la CMM selon l’emploi par secteur économique.
2.  Émissions ajustées avec l’inventaire officiel et celles déclarées par les entreprises.
Source : Statistique Canada, Compte physique de flux des  émissions de gaz à effet de serre (tableau 38-10-0097-01), recensements de 2016 et 2006, et ENM de 2011.
Traitement : CMM, 2021.
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Les entreprises du Grand Montréal génèrent moins de 
GES (29 % du total québécois) que leur part de l’écono-
mie québécoise (51 % de l’emploi) parce que l’extraction 
et la transformation de ressources naturelles, qui sont 
les activités industrielles qui émettent le plus de GES, se 
localisent dans les régions hors de la région métropoli-
taine. Pour donner une idée de l’ordre de grandeur, les 
alumineries de la province, qui sont toutes situées en 
région, génèrent à elles seules autant de GES (5,2 Mt en 
2019) que l’ensemble des grands émetteurs de GES du 
Grand Montréal31 (5,0 Mt en 2019). 

Même si le Grand Montréal a moins de grands émet-
teurs que le reste du Québec, elle en héberge quand 
même quelques-uns. La raffinerie de pétrole de Suncor 
à Montréal-Est, l’aciérie d’ArcelorMittal à Contrecœur 
et l’usine de ciment de Lafarge à Saint-Constant 
comptent ensemble pour 18 % des GES émis par les 
entreprises du Grand Montréal. De même que la fer-
meture de la raffinerie de Shell est la première cause de 
la baisse des émissions depuis 2004, l’évolution de ces 
établissements peut avoir un impact disproportionné 
sur les GES métropolitains. 

Les émissions du Grand Montréal dans le contexte québécois 

ÉTABLISSEMENTS QUI ONT ÉMIS PLUS DE 100 000 TONNES EN ÉQUIVALENT CO2
DANS LE GRAND MONTRÉAL EN 2019

Code SCIAN Secteur économique Établissement Municipalité GES¹

CMM

324110 Raffineries de pétrole Raffinerie Suncor Energy, S.E.N.C. Montréal 1 140 058
331110 Sidérurgie ArcelorMittal Produits longs Canada -  

Contrecœur Est et Ouest
Contrecœur 992 489

327310 Fabrication de ciment Lafarge Canada inc. - Groupe Ciment Saint-Constant 696 142
326140 Fabrication de produits en 

mousse de polystyrène
3313045 Nova Scotia Company -  
Dupont Varennes

Varennes 297 959

325110 Fabrication de produits 
pétrochimiques

Chimie ParaChem S.E.C. Montréal-Est 230 194

325130 Fabrication de teintures et 
de pigments synthétiques

Kronos Canada, inc. Varennes 177 009

325190 Fabrication d’autres 
produits chimiques 
organiques de base

Entreprise Indorama PTA Montréal s.e.c. Montréal-Est 109 212

Zone d’influence métropolitaine de Montréal
331410 Fonte et affinage de 

métaux non ferreux  
(sauf l’aluminium)

Rio Tinto Fer et Titane -  
Complexe métallurgique (ancien QIT)

Sorel-Tracy 989 804

327310 Fabrication de ciment Groupe CRH Canada inc. -  
Cimenterie de Joliette

Saint-Thomas 785 002

327410 Fabrication de chaux Graymont (QC) inc. -  
Usine de Bedford

Bedford 414 848

562210 Traitement et élimination 
des déchets

Régie intermunicipale  
Argenteuil-Deux-Montagnes

Lachute 183 943

326140 Fabrication de produits en 
mousse de polystyrène

Owens Corning Celfortec LP Sal.-de-Valleyfield 145 255

1. GES excluant le CO2 attribuable à la biomasse.
Source : Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, Inventaire québécois des émissions atmosphériques (IQEA).

31	Établissements qui émettent plus de 10 000 t d’éq. CO2 par an.
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De 2004 à 2019, les émissions des entreprises ont re-
culé de 8 %. Elles (ou, à tout le moins, leur estimation) 
peuvent être volatiles d’année en année en raison de 
plusieurs facteurs eux-mêmes très variables d’une an-
née à l’autre, tels que la croissance économique ou les 
besoins en chauffage. Par exemple, elles ont chuté de 
10 % de 2014 à 2016, mais se sont relevées de 8 % de 
2016 à 2019. Il est probable que le confinement requis 

pour contrer la COVID-19 ait réduit les GES de manière 
prononcée, mais temporaire, en 2020. La volatilité des 
estimations annuelles laisse néanmoins voir que le 
recul des émissions s’est produit dans les années 2000  
(- 10 % de 2004 à 2010), mais qu’elles se sont stabilisées 
depuis, le niveau des émissions actuelles étant similaire 
à celui de 2010.

Les émissions issues de la combustion 
stationnaire ont chuté de 23 % entre 2004 et 
2019. Le recul provient principalement de la 
fermeture de l’affinerie Shell en 2010 (qui a re-
tranché environ 1,3 Mt du bilan), de l’abandon 
progressif du mazout, d’une amélioration de 
l’efficacité énergétique des immeubles et de la 
désindustrialisation qui s’est déroulée au cours 
des années 2000. Cependant, les émissions de 
GES ont cessé de diminuer dans les années 
2010. Selon les données plus détaillées de 
Statistique Canada, elles ont augmenté de plus 
de 25 % de 2009 à 2018 dans certaines indus-
tries manufacturières (produits aérospatiaux, 
aliments et boissons, première transformation 
des métaux), les industries de l’information, le 
transport aérien et le camionnage. 

Évolution dans le temps des émissions de GES des entreprises 

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs 
(PDGES et IQEA), l’emploi par industrie, la population, la superficie des terres cultivées, le 
nombre d’animaux et de véhicules en circulation.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 
1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES; Statistique Canada, 
recensements de la population et de l’agriculture, ENM; Environnement et Lutte contre les 
changements climatiques Québec, IQEA; SAAQ. 
Traitement : CMM, 2021.

ÉMISSIONS DE GES¹ DANS LE GRAND 
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ÉMISSIONS DE GES¹ DES ENTREPRISES DANS LE GRAND MONTRÉAL SELON LES SECTEURS 
D’ACTIVITÉ DU GIEC, HORS AGRICULTURE ET DÉCHETS

Émissions de GES des entreprises¹

Émissions de GES totales¹

Sources de combustion fixes

Transport

Procédés industriels

2004                  2007                   2010                     2013                    2016                    2019
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1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon celles des grands émetteurs (PDGES et IQEA), l’emploi par industrie, le nombre de véhicules en circulation et la population.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada et PDGES; Statistique Canada, 
recensements de la population et de l’agriculture, ENM; Environnement et Lutte contre les changements climatiques Québec, IQEA; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.

Les émissions de GES du transport sont demeurées in-
compressibles, avoisinant 6,0 Mt éq. CO2. Récemment, 
de 2016 à 2019, elles ont progressé de 9 %. Les émis-
sions issues de la combustion fixe dépassaient celles du 
transport de 66 % en 2004, mais l’écart s’est amenuisé à 
10 % en 2018. 

Dans le transport routier, les GES émis par les camions 
lourds ont augmenté de 62 % de 2000 à 2008, puis se sont 
stabilisés depuis (+ 5 % de 2008 à 2019). La demande 
de fret routier a été stimulée par la mondialisation des 
échanges depuis le début des années 1990 et par la 
montée du commerce électronique dans les années 
2010. Les autobus urbains et véhicules-outils ont eu 
une croissance initiale forte suivie d’un ralentissement. 
Les émissions des camions légers commerciaux ont 

diminué de 5 % jusqu’en 2014, mais ont grimpé de 18 % 
lorsque le commerce en ligne a gonflé les livraisons de 
messageries. 

Les entreprises influencent le transport de manière 
directe, en déplaçant leurs marchandises dans des 
camions et leur personnel dans des automobiles, et de 
manière indirecte, par le navettage de leurs employés 
entre leur domicile et leur lieu de travail (ainsi que par le 
déplacement de leurs clients vers le centre commercial). 
Les GES des automobiles personnelles ont eu tendance 
à reculer grâce à l’amélioration de leur efficacité éner-
gétique. Cependant, le boom économique récent et 
la popularité des VUS ont propulsé les émissions des 
camions légers d’utilisation personnelle, qui ont fait un 
bond de 33 % de 2014 à 2019. 
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GES¹ ÉMIS PAR LES VÉHICULES D’UTILISATION COMMERCIALE DANS LE GRAND MONTRÉAL

GES¹ ÉMIS PAR LES VÉHICULES D’UTILISATION PERSONNELLE DANS LE GRAND MONTRÉAL

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon le nombre de véhicules en circulation.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada; 
Statistique Canada, recensements de la population et ENM; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.

1. Émissions de GES du Québec réparties régionalement selon le nombre de véhicules en circulation.
Sources : Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990–2019 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada; 
Statistique Canada, recensements de la population et ENM; SAAQ.
Traitement : CMM, 2021.
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Flux de navetteurs en 2016 

Source : INRS, Atlas numérique de la zone métropolitaine de l’emploi de Montréal.  
Données : Statistique Canada, compilations spéciales du recensement de 2016. 

VERS LE CENTRE-VILLE VERS MONTRÉAL-CENTRE 

VERS L’EST DE L’ÎLE DE MONTRÉAL VERS L’OUEST DE L’ÎLE DE MONTRÉAL 

VERS LAVAL VERS LONGUEUIL 

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique



Axe 1. Réussir la transition énergétique de l’économie métropolitaine

77

Le navettage est le principal responsable de la conges-
tion routière, comme l’illustre l’estimation ci-dessous 
du taux d’utilisation du corridor de la couronne 
Nord - Laval - Montréal au cours d’une journée de 
semaine d’automne moyenne. Le corridor est utilisé 

en moyenne à 27 % de sa capacité en véhicules, mais 
les automobilistes qui partent à 5 h l’occupent à 83 % 
de sa capacité, à 6 h à 100 % et à 7 h à 90 %. Le départ 
simultané de tant d’automobiles rend les bouchons 
presque inévitables le matin.

La congestion routière est prononcée dans le Grand 
Montréal. Selon les données du 2019 INRIX Traffic 
Scorecard, qui mesure la congestion dans les grandes 
régions métropolitaines mondiales, la région métropo-
litaine de Montréal se classe au 7e rang des régions 
métropolitaines nord-américaines où les automobi-
listes perdent le plus de temps dans la congestion 
routière en heure de pointe les jours de semaine 

(117 h annuellement). Certains axes de circulation 
connaissent un débit journalier moyen annuel de plus 
de 100 000 véhicules, selon des données de 2019. 
Selon Statistique Canada, le nombre de travailleurs 
qui se rendent au travail chaque matin en automobile 
en tant que conducteurs a augmenté de 140 000 entre 
2001 et 2016 sur le territoire du Grand Montréal. 

La congestion routière 

VARIATION DU TAUX D’UTILISATION DU CORRIDOR DE LA COURONNE NORD –   
LAVAL – MONTRÉAL À TRAVERS UNE JOURNÉE MOYENNE DE SEMAINE D’AUTOMNE,  
EN VÉHICULES ET EN SIÈGES  
(OD 2013) 

Source : Catherine Morency, Actualités, AQTr, 25 avril 2019. 
https://aqtr.com/association/actualites/constats-aberrants-lusage-vehicules-routes 

https://aqtr.com/association/actualites/constats-aberrants-lusage-vehicules-routes 
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Débit journalier moyen annuel, tous véhicules, 2019 

Selon la dernière évaluation exhaustive faite par 
Les Conseillers ADEC et le ministère des Transports 
du Québec32, le coût de la congestion était estimé 
à 1,85 G$ en 2008 dans la région métropolitaine de 
Montréal, dont 1,62 G$ étaient attribuables aux re-
tards, c’est-à-dire la valeur des heures perdues dans 
la congestion. Le coût du retard est supporté à 90 % 
par les automobilistes et leurs passagers, à 6 % par les 
camionneurs et à 4 % par les chauffeurs et passagers 
d’autobus. Les navetteurs, qui se déplacent de leur 
domicile à leur lieu de travail supportent 61 % du 
coût de la congestion. En se basant sur l’évolution 
récente des déplacements, Les Conseillers ADEC ont 
estimé le coût de la congestion à 4,2 G$ en 201833. Les 
GES suscités par la congestion, qui étaient estimés à  
300 000 tonnes dans le Grand Montréal en 2008, avoisi-
naient vraisemblablement 600 000 tonnes en 2018. 

Si le navettage est la principale source de congestion, 

le transport de marchandises pose aussi un défi à la 
fluidité des axes de circulation. Les activités de trans-
port et d’entreposage de l’économie métropolitaine 
ont connu une forte croissance au cours des dernières 
années, renforçant le rôle de la région métropolitaine 
comme principale plaque tournante des activités 
logistiques au Québec par ses infrastructures por-
tuaires, aéroportuaires, ferroviaires et routières, sa 
concentration d’activités industrielles et son bassin de 
consommateurs. Une proportion importante, pouvant 
aller jusqu’à 25 % à 30 % des déplacements sur cer-
tains axes, est attribuée au transport de marchandises 
(d’après des données compilées à différents moments 
de la période 2014-2019 selon les tronçons dans ce 
cas). L’importance du camionnage devrait se maintenir 
au cours des prochaines années, notamment avec la 
montée en puissance du commerce électronique que 
la pandémie a accélérée.

Source : Ministère des Transports du Québec

32	Les Conseillers ADEC et le ministère des Transports du Québec, Évaluation des coûts de la 
congestion routière dans la région de Montréal pour les conditions de référence de 2008 – 
Rapport final, Montréal, Les Conseillers ADEC, 2014.

33 Les Conseillers ADEC (2018), Les coûts socioéconomiques de la congestion routière à Ville de 
Laval et dans la Couronne Nord, Rapport réalisé pour le compte de la Ville de Laval.
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Pourcentage de camions, 2014-2019

Source : Ministère des Transports du Québec
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 STRATÉGIE MÉTROPOLITAINE

Le développement économique métropolitain peut contribuer à l’accélération de la transition et favoriser 
une meilleure efficacité énergétique des activités économiques. En appui aux mesures gouvernementales en 
vigueur, il pourra contribuer à atteindre les objectifs fixés en matière de réduction de GES en favorisant un 
accès décarboné aux pôles d’emploi de manière à réduire les émissions liées au navettage, en contribuant à la 
réduction des émissions du transport de marchandises, en encourageant la requalification de bâtiments indus-
triels sur la base de normes énergétiques et en soutenant à l’échelle métropolitaine les initiatives d’économie 
circulaire permettant à l’industrie de relever les défis de l’éco-innovation. 

Une démarche transversale menée sur les axes stra-
tégiques de l’organisation du territoire économique 
(axe 2), qui contribuera également à l’adaptation aux 
changements climatiques, et ceux de l’innovation (axe 
3) et des compétences (axe 4) complètera ces actions 
spécifiques.  

La Communauté établira dans le cadre du plan d’ac-
tion qui sera préparé pour guider la mise en œuvre 
du PMDE comment les différentes actions spécifiques 
et transversales doivent être calibrées afin d’atteindre 

l’objectif du PMDE de contribuer aux efforts de réduc-
tion de GES du gouvernement du Québec par une ré-
duction proportionnelle des émissions des entreprises 
du Grand Montréal. Le gouvernement du Québec 
s’est engagé à réduire les émissions provinciales de 
GES de 37,5 % sous le niveau de 1990. Ceci signifie 
une contraction de 36 % par rapport à leur niveau de 
2019. Transposé au Grand Montréal, cet engagement 
implique de réduire les émissions des entreprises de 
5,6 Mt d’éq. CO2 entre 2019 et 2030. 

Objectifs Actions 

Axe 1 : Réussir la transition énergétique de l’économie métropolitaine 

1.1 Favoriser l’accès décarboné aux pôles d’emploi 1.1.1 Caractériser les pôles d’emploi et améliorer leur accès 
par une mobilité durable

1.1.2 Outiller les entreprises pour diminuer la congestion 
(favoriser le transport collectif et actif, télétravail, 
modulation des horaires)

1.2 Favoriser la transition et l’efficacité énergétiques des 
déplacements de marchandises 

1.2.1 Moduler les flux logistiques pour réduire les émissions 
de GES

1.2.2 Promouvoir le transport décarboné et mobiliser  
l’écosystème d’innovation métropolitain  

1.3 Accroître l’efficacité énergétique des bâtiments  1.3.1 Harmoniser et appliquer des normes élevées d’efficacité 
énergétique à l’échelle métropolitaine 

1.4 Réduire les émissions issues des procédés industriels 1.4.1 Élargir et renforcer les projets de symbiose industrielle 
et plus largement d’économie circulaire
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Le navettage est le principal responsable de la conges-
tion routière et fait du transport personnel le principal 
émetteur de GES sur le territoire métropolitain. Le 
Grand Montréal se classe au 7e rang des régions mé-
tropolitaines nord-américaines où les automobilistes 
perdent le plus de temps dans la congestion routière 
en heure de pointe les jours de semaine. Ce sont les 
navetteurs, qui se déplacent de leur domicile à leur 
lieu de travail, qui supportent la grande majorité (60 %) 
des coûts de la congestion. 

Desservir efficacement en transport collectif et actif 
les territoires où sont concentrées des entreprises 
qui emploient de nombreux employés permet de 
mettre à profit la densité des villes pour faciliter l’accès 

efficace aux pôles d’emploi sur le plan énergétique. 
À l’échelle d’une région, un système de transport col-
lectif performant est un facteur d’attractivité dont les 
effets sont tangibles. Des secteurs d’emploi facilement 
accessibles et une circulation fluide des biens et des 
personnes favorisent le dynamisme de l’économie 
et accroissent la qualité de vie. Afin que le dévelop-
pement économique métropolitain puisse renforcer 
l’accès décarboné aux pôles d’emploi, il est essentiel 
de prendre en compte l’évolution des pôles d’emploi 
afin qu’ils puissent être soutenus par les infrastructures 
nécessaires et de mobiliser les employeurs afin qu’ils 
puissent traduire leur responsabilité dans le navettage 
de leurs employés par un soutien accru au transport 
collectif et actif. 

Si les pôles d’emploi métropolitains sont pour la 
plupart accessibles par transport collectif par le biais 
du réseau existant, la structure de l’emploi évolue ra-
pidement sur l’ensemble du territoire. La croissance de 
l’emploi est plus élevée à l’extérieur de l’agglomération 
de Montréal, tant en pourcentage qu’en volume : il se 
crée aujourd’hui autant d’emplois dans chacune des 
couronnes que dans l’agglomération de Montréal. En 
outre, des emplois se créent à Laval et dans l’agglomé-
ration de Longueuil à un rythme proche de celui observé 
dans l’agglomération de Montréal. 

La croissance de l’emploi hors de l’agglomération de 
Montréal crée une hausse des déplacements au sein et 
en direction de ces secteurs géographiques. Ce phé-
nomène est à la source de nouvelles dynamiques de 
déplacement à destination de pôles d’emploi qui sont 
moins bien ou non desservis par le réseau de transport 
collectif. Par exemple, une grande part des déplace-

ments au sein des couronnes ont pour destination 
d’autres territoires de la même couronne, largement 
assurés par l’auto solo; des « corridors d’emploi » se 
matérialisent le long de certains axes de circulation, 
insuffisamment desservis. En outre, au sein de chacun 
des secteurs géographiques du territoire métropoli-
tain, des concentrations d’entreprises émergent avec 
la possibilité de devenir de véritables pôles d’emploi. 
L’absence de desserte par transport collectif (local et 
métropolitain) et actif risque de créer des compor-
tements de navettage par voiture personnelle qu’il 
sera difficile d’infléchir par la suite. Au contraire, des 
concentrations d’activités économiques et commer-
ciales soutenues dès le départ par des infrastructures 
permettant de s’y rendre et d’y circuler facilement par 
voie de transport collectif et actif peuvent devenir plus 
facilement des milieux favorisant les déplacements 
domicile-travail sobres en carbone. 

Objectif 1.1 Favoriser l’accès décarboné aux pôles d’emploi 

	

Action 1.1.1 Caractériser les pôles d’emploi et améliorer leur  
accès par une mobilité durable 
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Le PMDE nourrit la volonté d’appuyer l’évolution des 
pôles d’emploi par la mise en place d’infrastructures 
en transport collectif et actif. La Communauté fera 
une caractérisation à jour des pôles d’emploi exis-
tants et identifiera les pôles d’emploi en émergence 
sur la base de projection des données d’emploi. Elle 
fera l’analyse de leur desserte par transport collectif 
et actif afin d’identifier les lacunes actuelles et les 
besoins en développement. Les travaux prendront en 
compte l’impact de la pandémie sur les déplacements 
dans l’estimation des tendances à l’égard des pôles 
d’emploi, y compris les centres-villes d’agglomération. 
Cette caractérisation dynamique des pôles sera com-
muniquée au fur et à mesure de sa réalisation aux par-
tenaires de la Communauté en matière de transport 

collectif et actif, soit l’Autorité régionale de transport 
métropolitain (ARTM) et les opérateurs de transport 
collectif (OTC), qui pourront s’assurer de l’absence de 
lacunes de transport collectif à l’égard des estimations 
qui seront produites. La Communauté mobilisera en 
outre les Centres de gestion des déplacements (CGD) 
qui pourront fournir une analyse de l’accessibilité des 
sites d’emploi et des habitudes de déplacements et 
proposer des mesures incitatives à la mobilité durable. 
Cette action contribuera aux travaux visant l’amé-
nagement de milieux de travail résilients et durables  
(axe 2, action 2.3.1) et pourra alimenter les travaux de 
mise à jour du Plan métropolitain d’aménagement et 
de développement (PMAD). 

Si les pouvoirs publics ont pleinement conscience de 
leur rôle essentiel pour assurer l’existence du bien 
public que représente le transport collectif, il ne faut 
pas sous-estimer le rôle que les entreprises peuvent 
jouer pour encourager leurs employés à utiliser les 
modes de transport collectif et actif. Celles qui le font 
peuvent ainsi accroître leur productivité et contribuer 
à la lutte contre les changements climatiques. Les 
entreprises influencent le transport de manière directe 
(en déplaçant leurs marchandises dans des camions et 
leur personnel dans des automobiles), et de manière 
indirecte, par le navettage de leurs employés entre 
leur domicile et leur lieu de travail. Les employeurs se 
soucient souvent de la disponibilité des compétences 
lorsqu’ils prennent la décision de s’implanter sur un 
territoire plutôt qu’un autre. Le moyen par lequel leurs 
employés pourront se rendre au travail devrait aussi 
faire partie de leurs considérations. 

Divers moyens peuvent permettre aux entreprises 
d’encourager l’utilisation du transport collectif. L’em-

ployeur peut prendre à sa charge une partie des coûts 
d’abonnement aux services de transport. Dans l’op-
tique de réduire la congestion aux heures de pointe, 
il peut encourager les horaires de travail flexibles et 
prendre des mesures pour faciliter le covoiturage 
parmi les employés. Il peut encore saisir l’opportunité 
des outils et des méthodes de télétravail qui se sont 
développés pendant la pandémie pour pérenniser le 
télétravail à temps partiel. Plusieurs de ces moyens 
peuvent être déployés par une meilleure collaboration 
entre entreprises au niveau local, notamment au sein 
des parcs d’affaires, et d’autres sur un plan sectoriel.  

La Communauté travaillera en collaboration avec les 
services de développement économique des villes 
pour développer des stratégies efficaces en utilisant 
l’expertise offerte par les organismes compétents dans 
l’accompagnement des employeurs et des employés 
dans la mise en place de solutions qui favorisent la 
mobilité durable et la productivité dans l’entreprise, 
comme les Centres de gestion des déplacements 

  
Action 1.1.2 Outiller les entreprises pour diminuer la congestion
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(CGD)34. Elle encouragera les employeurs à se doter 
d’un Plan de gestion des déplacements (PGD), et les 
territoires à adopter des Plans locaux de déplacements 
ou des Plans de mobilité durable afin de favoriser 
l’adoption de modes de déplacements alternatifs à 
l’auto solo. La Communauté impliquera les chambres 

de commerce sur le territoire métropolitain et mènera 
en complément de ces actions des démarches sec-
torielles par le biais des grappes métropolitaines. La 
collaboration avec l’ARTM et les OTC sera également 
utile au développement d’initiatives permettant de 
favoriser l’utilisation du transport collectif.

La croissance de la population et de l’économie a 
contribué à augmenter la quantité de biens livrés. 
L’évolution du commerce électronique, accélérée par 
la pandémie, contribue à alimenter cette tendance qui 
est à la source de la croissance des émissions de GES 
associées au secteur du transport.

Le réseau routier supporte la plus grande part du trans-
port des marchandises, en plus de jouer le même rôle 

pour le transport des personnes. La plus grande part 
des émissions de GES du transport de marchandises 
est générée par les camions lourds. Trois avenues prin-
cipales existent pour favoriser la transition et l’efficacité 
énergétique du transport de marchandises à l’échelle 
métropolitaine : i) la modulation des flux logistiques;  
ii) la prise en compte des déplacements de marchan-
dises dans l’implantation industrielle; et iii) la promo-
tion de l’utilisation de combustibles renouvelables.

Objectif 1.2 Favoriser la transition et l’efficacité énergétiques des 
déplacements de marchandises  

Un potentiel important de réduction des émissions 
réside dans une modulation plus efficace des flux de 
marchandises. Le transport par camion est le mode qui 
peut le plus gagner en efficacité énergétique. Le taux 
de déplacements à vide des camions est élevé, souli-
gnant l’importance de l’impartition et d’une meilleure 
gestion des politiques de retours de marchandises 
(logistique inverse)35. Afin de réduire l’achalandage 
sur les axes de circulation, les transporteurs routiers 
peuvent également saisir l’opportunité d’opérer hors 
des heures de pointe. 

L’intermodalité jouera un rôle clé pour augmenter 
l’efficacité énergétique du transport. Si le transport 
par camion joue un rôle dans le transport intermodal, 
assurant la collecte et la livraison finale des marchan-
dises dans les chaînes d’approvisionnement intégrées, 
il est possible de renforcer sa complémentarité avec 
les modes ferroviaire et maritime notamment pour les 
longs trajets et les gros tonnages. Au Canada, 90 % 
des expéditions de fret en 2017 ont été transportées 
par camion, la part du train revenant à 9 % du total36. 
Le transport routier est le mode utilisé pour plus de 

	
Action 1.2.1 Moduler les flux logistiques pour réduire les émissions de GES 

34	Les Centres de gestion des déplacements du Québec sont financés par le ministère des 
Transports du Québec et offrent une expertise en transport durable. Ils ont pour mission 
d’identifier les moyens de réduire l’auto solo les plus adaptés aux problématiques des 
entreprises.

35 D’après une étude datant de 2010, près du tiers des camions se déplacent à vide; parmi 
les autres, seulement 60 % ont un chargement complet (Conseil de la science et de la 
technologie, L’innovation dans la chaîne logistique des marchandises). 

36	Statistique Canada, Le Quotidien, 14 mai 2020, https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quoti-
dien/200514/dq200514c-fra.htm

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/200514/dq200514c-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/200514/dq200514c-fra.htm
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60 % de la valeur des échanges commerciaux entre 
le Québec et les États-Unis. Selon l’Association des 
chemins de fer du Canada, en transportant par train 
seulement 15 % des marchandises transportées par 
camion, les émissions de GES seraient réduites de 
près de 6,1 Mt au Canada. Le transport par bateau 
est encore moins énergivore, émettant jusqu’à  
six fois moins de GES que le transport par camion, et  
14 % moins que le train37. 

En matière d’intermodalité, des gains d’efficacité sont 
également possibles par une meilleure utilisation des 
infrastructures du transport en commun. Hormis le 
train, peu de modes de transport collectif sont utili-
sés pour la combinaison des usages. Or, l’utilisation 
combinée des infrastructures peut non seulement 
permettre d’accroître l’efficacité énergétique des dé-
placements de marchandises, mais aussi d’augmenter 
le rendement de projets de transport collectif. Le déve-
loppement du réseau de transport du Grand Montréal 
pourrait être considéré pour le développement d’un 
usage combiné, qu’il s’agisse du REM desservant le 
centre-ville, l’aéroport de Montréal et plusieurs zones 
industrielles dans l’ouest de Montréal, ou les projets 
de tramway à l’étude38.  

La Communauté identifiera les moyens de moduler 
les flux logistiques de manière à augmenter l’effica-

cité énergétique du transport des marchandises. Les 
travaux identifieront les conditions dans lesquelles les 
modalités suivantes pourront être utilisées ou optimi-
sées : i) la mutualisation, qui consiste à regrouper les 
marchandises de plusieurs industries ou entreprises 
dans une seule flotte pour desservir des destinations 
communes; ii) la logistique inverse, qui intègre dans 
la planification des entreprises la gestion des retours 
et des services qui y sont reliés, comme le stockage; 
iii) l’intermodalité, utilisant les modes de transport les 
plus efficaces sur un plan énergétique pour différents 
trajets et types de marchandises; et iv) l’écolocalisation 
logistique, concentrant des secteurs dans des zones 
logistiques portuaires, aériennes ou terrestres. La 
Table métropolitaine de développement économique, 
regroupant les organismes de développement écono-
mique des trois agglomérations et des 11 MRC, avec 
les autorités compétentes au sein des deux paliers 
de gouvernement mettront au point les mécanismes 
permettant d’appliquer cette modulation des flux 
logistiques. Le résultat de l’analyse sera également 
intégré à un outil de gestion permettant d’orienter la 
localisation géographique des projets d’entreprises en 
prenant en compte les déplacements de marchandises 
(axe 2, action 2.1.2).

37	Le scientifique en chef du Québec, Le transport maritime est moins polluant ? 4 choses à 
savoir,  
https://www.scientifique-en-chef.gouv.qc.ca/impacts/le-transport-maritime-est-moins-polluant-
4-choses-a-savoir-2/

38 Si les lois et règlements fédéraux et provinciaux ne posent pas de contraintes particulières au 
transport de marchandises (sauf en ce qui concerne les matières dangereuses), les règlements 
des sociétés de transport imposent de ne pas nuire à la sécurité et au déplacement des 
passagers.
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La décarbonation du transport par camion jouera un 
rôle fondamental pour réduire les émissions associées 
au transport de marchandises. Des mesures gouver-
nementales visent précisément l’accélération de la 
transition énergétique du camionnage, comprenant 
des investissements massifs pour stimuler l’innovation 
en mobilité durable et développer des infrastructures 
de recharge de batteries. Il est à prévoir que ces po-
litiques seront complétées dans l’avenir par des me-
sures contraignantes, qui pourront être mises en place 
au niveau local pour réduire la circulation des véhicules 
polluants, notamment les camions (par exemple, des 
zones zéro émission). Or, la popularité du commerce 
en ligne est appelée à multiplier les livraisons au do-
micile du destinataire, en grande majorité en milieu 
urbain. Les nuisances reliées aux nombreux véhicules 
de livraison impactent la fluidité de la circulation et 
augmentent les émissions de GES. 

Il importe en premier lieu de favoriser le transfert de 
marchandises des camions lourds aux abords des zones 
densément peuplées. La Communauté facilitera la mise 
en place sur le territoire métropolitain de points d’en-
treposage permettant la livraison de dernier kilomètre 
par moyen de transport décarboné. Elle travaillera en 
collaboration avec la grappe métropolitaine Cargo M 
et les services de développement économique des 
municipalités pour répliquer et pérenniser des projets 
pilotes nés d’initiatives notamment prises pendant la 
pandémie. Cargo M joue un rôle de catalyseur d’initia-
tives au sein du secteur du transport et de la logistique 
pour favoriser la fluidité du transport de marchandises. 
La Communauté coordonnera l’action des municipali-
tés dans la mise en place de ces initiatives et appuiera 
la recherche d’appuis financiers gouvernementaux. 

L’accélération de la mobilité durable présente un 
potentiel de marché important pour les entreprises 
du Grand Montréal. Plusieurs entreprises étrangères 
choisissent le Québec pour mener un premier projet 
d’électrification de leurs flottes en misant sur l’exper-
tise et le talent disponible, l’électricité verte à bon prix 
et des programmes incitatifs avantageux. Le Grand 
Montréal peut compter sur la présence d’une forte 
demande d’énergie propre dans le secteur logistique 
(camions, trains, avions et bateaux), sur une expertise 
de pointe offerte par des acteurs importants dans 
les domaines de l’hydroélectricité, l’hydrogène, les 
biocarburants et autres carburants verts, et sur des 
infrastructures majeures, qui rendent tangible la pos-
sibilité de verdir les chaînes d’approvisionnement de 
manière distinctive. Enfin, la filière du recyclage des 
batteries dans le Grand Montréal peut capitaliser sur 
les atouts du Québec dans la fabrication des batteries 
lithium-ion39, en lien avec la Stratégie québécoise du 
développement de la filière batterie. Des innovations 
développées sur le territoire dans ces domaines, cer-
taines déployées par des entreprises étrangères, pour-
ront renforcer la compétitivité des secteurs concernés 
et contribuer davantage à la pénétration de produits 
de mobilité durable dans la région métropolitaine, 
contribuant d’autant à sa décarbonation.  

La Communauté capitalisera sur ces évolutions de 
même que sur les ressources en R-D mises à disposi-
tion par les universités, centres de recherche et autres 
centres d’expérimentation dans différents domaines 
pour favoriser le positionnement du Grand Montréal 
comme un centre important d’innovation en mobilité 
intermodale durable et en décarbonation des chaînes 
d’approvisionnement. Elle favorisera la mise en com-
mun d’expertise développée au sein des différents 

	

Action 1.2.2 Promouvoir le transport décarboné et mobiliser  
l’écosystème d’innovation métropolitain  

39	KPMG (2019), Filière des batteries lithium-ion : développer un secteur porteur d’avenir  
pour l’économie du Québec.
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secteurs économiques (batteries, biocarburants, 
moteurs, matériaux), en mobilisant les grappes et 
d’autres organismes au besoin, pour accélérer le dé-
veloppement de nouvelles technologies et renforcer 

leur commercialisation, en lien avec les travaux visant 
à stimuler la fertilisation croisée intersectorielle pour 
mieux renforcer les projets d’innovation métropoli-
tains, inscrits à l’axe 3 (action 3.2.2).

Les bâtiments commerciaux, institutionnels et indus-
triels génèrent des GES en raison de leur consom-
mation d’énergie. Or, les bâtiments qui composent 
le parc immobilier industriel et commercial du Grand 
Montréal sont des constructions souvent anciennes 
dont l’efficacité énergétique est faible. Ces bâtiments 
ne satisfont pas pour la plupart les certifications écoé-
nergétiques existantes. Ils font par ailleurs souvent face 
à de multiples lacunes fonctionnelles et ne répondent 
pas aux nouveaux besoins des entreprises, notamment 
pour des espaces multi-usages. Les besoins de requa-
lification de ces bâtiments présentent une opportunité 
de les rendre plus écoénergétiques. 

Le respect de normes permet d’assurer une bonne 
performance énergétique des bâtiments. La réno-
vation de bâtiments commerciaux et industriels ainsi 
que la construction de nouveaux bâtiments suivant ces 
normes pourront jouer un rôle important pour diminuer 
l’émission de GES. Leur revitalisation au sein de zones 
déjà urbanisées aura par ailleurs le double avantage 
de ne pas contribuer davantage à l’étalement urbain 
et de capitaliser sur l’utilisation de transports collectifs 
déjà implantés. Elle pourrait permettre de préserver 
un patrimoine industriel avec sa dimension culturelle 
et historique. Leur rénovation pourra permettre l’uti-
lisation d’innovations technologiques en optimisation 
énergétique développée au sein de l’écosystème 
d’innovation du Grand Montréal.  

Objectif 1.3 Accroître l’efficacité énergétique et la décarbonation 
des bâtiments 

La Communauté travaillera avec ses 82 municipalités 
pour accroître et harmoniser l’utilisation de normes 
élevées d’écoresponsabilité des bâtiments et en 
favoriser l’application sur l’ensemble du territoire du 
Grand Montréal. Elle recensera les engagements pris, 
les mécanismes utilisés et les cibles établies par les 
municipalités. Elle visera à étendre les normes les plus 
élevées parmi celles en vigueur de manière à éviter 
de créer une concurrence contre-productive entre les 
villes pour l’accueil d’entreprises. En collaboration 
avec les organismes compétents et en mobilisant la 
grappe des technologies propres, Écotech Québec, 

elle outillera les municipalités dans l’adaptation des 
normes et la mise en place des réglementations néces-
saires. Elle réunira les municipalités pour échanger sur 
les meilleures pratiques en la matière afin d’accélérer 
le changement, ainsi que pour mettre en place un 
système de divulgation et de cotation de la consom-
mation énergétique et des émissions de GES avec des 
seuils de performance. Ces travaux contribueront aux 
objectifs d’actualisation des parcs d’affaires (2.3) et de 
modernisation du parc immobilier industriel métropo-
litain (2.4) prévus à l’axe 2. 

	

Action 1.3.1 Harmoniser et appliquer des normes élevées d’efficacité  
énergétique à l’échelle métropolitaine  
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Différentes certifications permettent de garantir une 
bonne performance énergétique. 

Les normes LEED (Leadership in Energy and Environ-
mental Design), issues d’un système nord-américain 
de standardisation de bâtiments à haute qualité envi-
ronnementale créé par le US Green Building Council, 
concernent les nouvelles constructions et rénovations 
importantes; l’aménagement intérieur des espaces 
commerciaux; le noyau et l’enveloppe des bâtiments; 
l’exploitation et l’entretien des bâtiments existants; et 
l’aménagement des quartiers. Pour chacune de ces ca-
tégories, les niveaux de certification qui peuvent être 
obtenus (certification de base, argent, or et platine) 
varient selon le pointage accordé au projet.  

L’Association des propriétaires et des administrateurs 
d’immeubles du Canada (BOMA Canada) gère le 
programme de certification BOMA BEST pour l’immo-
bilier commercial. La certification, portant sur les im-
meubles déjà construits, établit une série d’exigences 
minimales pour chacun des niveaux de certification 
atteints. Le programme a identifié 16 pratiques exem-
plaires pour les immeubles de bureaux, les centres 
commerciaux fermés et les immeubles universels, et 14 
pour l’industrie légère et les centres commerciaux de 
détail ouverts.  

D’autres programmes de certification sont disponibles, 
tels que les Certification Living Building Challenge, 
Certification BREEAM, Certification HQE, Certification 
Passive House et Certification Bâtiment à carbone zéro. 

Normes de performance énergétique des bâtiments 

Dans le secteur manufacturier, les coûts liés à la 
réduction d’émissions de GES qui émanent des pro-
cédés industriels ou de leurs résidus peuvent paraître 
élevés. Si de grandes industries polluantes font face à 
des obstacles sur le plan technologique pour réduire 
leurs émissions, dans d’autres cas, c’est plutôt la petite 
échelle de PME opérant dans des secteurs différents 
qui limite l’analyse des possibilités de décarbonation. 
Le regroupement d’initiatives et le partage de res-
sources et d’approches offrent cependant des occa-
sions de surmonter ces obstacles et de mieux cibler 
les priorités pour réduire les GES.  

Dans ce contexte, l’économie circulaire, qui vise une 
utilisation plus efficace des ressources, offre des possi-
bilités de progrès intéressantes, bien que le lien avec 
les GES ne soit pas direct à l’échelle métropolitaine. 
L’économie circulaire comprend notamment les filières 

du recyclage, du reconditionnement et de la symbiose 
industrielles, et cette dernière possède un potentiel 
transformatif particulièrement important. La symbiose 
consiste en l’utilisation par une entreprise des résidus 
d’une autre entreprise comme matière première, en ti-
rant profit d’une proximité géographique. Les réseaux 
qui se créent entre entreprises dans le cadre d’une 
symbiose encouragent le partage de connaissances, 
de pratiques et de savoir-faire. Ils créent ainsi les condi-
tions permettant d’innover dans la décarbonation des 
procédés. Les relations nouées par des entreprises 
dans le cadre d’une symbiose industrielle contribuent 
en outre à rendre l’économie métropolitaine plus 
résiliente. Le risque moins grand dans une symbiose 
de bris de la chaîne d’approvisionnement en cas de 
choc économique réduit la nécessité d’accumuler des 
stocks de matières premières, rendant les entreprises 
moins vulnérables.

Objectif 1.4 Réduire les émissions issues des procédés industriels 
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Plusieurs initiatives de symbiose industrielle sont 
mises en place sur le territoire métropolitain par les 
agglomérations, les MRC et les municipalités. La Com-
munauté appuiera ces initiatives en les reliant entre 
elles à l’échelle métropolitaine pour accroître leurs 
résultats. Elle impliquera les grappes métropolitaines 
afin d’augmenter encore davantage la masse critique 
de ces initiatives. Afin d’exploiter tout le potentiel 
d’économie circulaire du Grand Montréal, la Commu-
nauté encouragera l’échange d’information et l’essai-
mage de bonnes pratiques entre les municipalités de 
son territoire au moyen de la Table métropolitaine de 
développement économique.  

La Communauté contribuera plus largement au déve-
loppement de l’économie circulaire. Elle établira une 

feuille de route des principales actions à mener sur le 
territoire métropolitain. La Communauté alimentera 
en outre le transfert d’éco-innovations entre les en-
treprises. Elle mobilisera les grappes métropolitaines 
pour mener des initiatives sectorielles impliquant 
notamment des chaînes de valeur intégrées, comme 
celles de l’aérospatiale et de l’aluminium. Elle mettra à 
contribution l’expertise de la grappe Écotech Québec 
et des agents du fonds Écoleader présents dans les 
différents secteurs géographiques du territoire métro-
politain et dont la mission est d’aider les entreprises 
à augmenter leur efficacité énergétique notamment 
par une meilleure connaissance des aides financières 
disponibles40. 

	

Action 1.4.1 Élargir et renforcer les projets de symbiose industrielle et plus  
largement d’économie circulaire   

40	 Initié par le gouvernement du Québec, le Fonds Écoleader est un projet coordonné par 
le Fonds d’action québécois pour le développement durable (FAQDD), en collaboration 
avec le Centre québécois de développement durable (CQDD) et Écotech Québec et dont 

l’objectif est de soutenir les entreprises québécoises dans l’implantation d’un large éventail de 
pratiques d’affaires écoresponsables et de technologies propres.
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 ORGANISER LE TERRITOIRE  
ÉCONOMIQUE DE MANIÈRE  
INTELLIGENTE ET ÉCORESPONSABLE

L’économie métropolitaine a connu au cours de la der-
nière décennie une croissance soutenue qui a façonné 
son territoire économique. Une vigoureuse progression 
du secteur tertiaire moteur (services à haute intensité 
de connaissance, transport et distribution) et, plus 
récemment, une expansion du secteur manufacturier 
ont dynamisé l’emploi en plusieurs endroits du territoire 
métropolitain. De nouvelles complémentarités écono-
miques dans les différents secteurs géographiques sont 
venues rehausser l’attractivité d’une économie métropo-
litaine devenue plus complexe. La montée en puissance 
de l’économie du Grand Montréal s’est accompagnée 
d’une demande plus robuste d’espaces pour installer 
des entreprises, qu’il s’agisse de locaux ou de terrains 
industriels.  

Ces évolutions posent naturellement des défis pour 
l’organisation de l’espace économique, dont on s’attend 
qu’elle puisse appuyer les efforts visant à élever le niveau 
de vie du Grand Montréal tout en respectant les principes 
du développement durable, enchâssés notamment dans 
le Plan métropolitain d’aménagement et de développe-
ment (PMAD). Ces défis arrivent à point nommé alors 
que la région métropolitaine, comme l’ensemble des 
collectivités de la planète, doit accélérer la transition 
énergétique de son développement économique. Dans 
ce moment charnière pour le Grand Montréal, relever 

ces défis présente ainsi autant d’opportunités de rendre 
l’économie métropolitaine plus compétitive, que d’ac-
croître les efforts dans la lutte contre le réchauffement 
climatique.  

Notamment, l’intérêt toujours élevé des investisseurs 
pour des bâtiments et des terrains dans la région métro-
politaine souligne l’importance d’une gestion plus fine 
de nos espaces économiques. Dans une perspective 
écoresponsable, l’utilisation de l’espace à vocation in-
dustrielle se doit d’être optimisée, ce qui présente aussi 
une occasion de s’assurer que les milieux de travail soient 
plus résilients et durables. L’utilisation du parc immobilier 
peut aussi être revue, présentant à la fois une opportunité 
de mieux répondre aux besoins des entreprises d’au-
jourd’hui et de s’adapter aux changements climatiques. 
L’importance des déplacements de marchandises, en 
pleine expansion à travers le territoire métropolitain, 
soulève l’enjeu de prendre en compte l’impact logistique 
de nouvelles entreprises qui souhaitent s’installer sur 
le territoire, ce qui représente une véritable occasion 
d’accroître l’efficacité énergétique du transport de mar-
chandises. L’accélération du commerce en ligne et de la 
livraison à domicile dans le sillon de la COVID-19 ne rend 
que plus urgent le besoin d’incorporer les déplacements 
de marchandises dans les processus de décision. 
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Une meilleure organisation de l’espace économique 
pourra appuyer les objectifs stratégiques de déve-
loppement durable et de soutien à la compétitivité 
poursuivis sur le territoire par les différents paliers de 
gouvernement. 

Les orientations gouvernementales composant le 
cadre de l’aménagement du territoire au Québec en 
application de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(LAU) préconisent le renforcement des pôles écono-
miques de la région métropolitaine41. La consolidation 
et l’amélioration de la capacité d’attraction de ces 
pôles économiques reposent, entre autres, sur leur 
accessibilité par la mobilité durable et la maîtrise de 
leur impact sur la congestion routière. Un suivi étroit 
de l’évolution des zones d’activité économique sur le 
territoire est requis de manière à pouvoir la soutenir 
par la mise en place d’infrastructures adéquates per-
mettant une desserte en transport collectif et actif. 

Le respect de ces orientations implique également la 
nécessité d’une planification adéquate des réseaux de 
transport de marchandises. La région métropolitaine 
joue un rôle important de plaque tournante logistique 
à l’échelle continentale, avec son port, ses réseaux 
ferroviaires et autoroutiers ainsi que ses aéroports. La 
plupart de ces infrastructures étant localisées en milieu 
urbain, la compétitivité métropolitaine dépend d’une 
utilisation optimale des réseaux permettant de relever 
les défis de la cohabitation, de la congestion routière 
ou de la concurrence entre les usages. 

À cet égard, la Communauté pourra également 
s’appuyer sur la Politique de mobilité durable (PMD)  
du gouvernement du Québec, dont l’une des  
orientations recommande une utilisation optimale des 
modes de transport et de l’intermodalité pour une  
meilleure compétitivité des entreprises. La Politique 
cible, avec l’horizon 2030, une augmentation de 25 %  
des tonnages de marchandises transbordés dans les 
ports et les centres intermodaux ferroviaires du Qué-
bec. Une seconde orientation vise à réduire les coûts 
des entreprises reliés à la congestion routière42.  

Le gouvernement du Québec exerce aussi une in-
fluence sur l’organisation du territoire économique 
par les choix qui sont faits quant à la localisation 
d’infrastructures de transport (telles que le REM, géré 
par CDPQ Infra) et d’autres projets majeurs. De son 
côté, le gouvernement du Canada gère des infrastruc-
tures portuaires et aéroportuaires importantes dans 
la région métropolitaine et fait des investissements 
considérables visant à assurer qu’elles seront en 
mesure de soutenir la croissance économique future. 
La construction d’un terminal portuaire à Contrecœur 
permettra notamment au Port de Montréal d’augmen-
ter significativement sa capacité de manutention de 
marchandises conteneurisées. 

Le contexte des politiques gouvernementales 

41	Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), 
Addenda modifiant les orientations gouvernementales en matière d’aménagement pour le 
territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal en vue de l’élaboration d’un plan 
métropolitain d’aménagement et de développement, https://www.mamh.gouv.qc.ca/filead-
min/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/addenda_CMM.
pdf. Ces orientations pourront être actualisées dans le cadre des travaux visant à établir une 
Stratégie nationale d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

42 Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports du 
Québec, Transporter le Québec vers la modernité, Politique de mobilité durable 2030,  
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/politique-mo-
bilite-durable.pdf

https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/addenda_CMM.pdf
https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/addenda_CMM.pdf
https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/addenda_CMM.pdf
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/politique-mobilite-durable.pdf
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/politique-mobilite-durable.pdf
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D’autres initiatives gouvernementales contribuent en-
fin à façonner le territoire économique, parmi toutes 
celles émanant des responsabilités des deux paliers 
de gouvernement en matière de développement 
économique : 

• 	La Stratégie maritime du gouvernement du Québec 
vise à stimuler une croissance durable de l’écono-
mie maritime québécoise contribuant à la création 
d’emplois de qualité. Elle prévoit l’implantation de 
pôles logistiques dans les MRC Marguerite-D’You-
ville (Contrecœur) et Vaudreuil-Soulanges (Les 
Cèdres) et le développement d’une zone indus-
trialo-portuaire à Montréal. Avec un horizon 2030, 
la Stratégie compte affirmer le positionnement clé 
du Québec dans le commerce transatlantique, pro-
fitant d’un contexte favorable marqué par la mise 
en œuvre de l’Accord économique et commercial 
global entre le Canada et l’Union européenne 
(AECG), entré en vigueur en 2018.

• 	Le projet des zones d’innovation, porté par le 
ministère de l’Économie et de l’Innovation, vise à 
renforcer la collaboration entre la recherche et l’en-
treprise sur des territoires géographiques délimités 
de manière à insuffler une culture d’innovation 
tout en mettant en valeur les avantages concur-
rentiels durables de ces territoires. Plusieurs zones  
d’innovation devraient voir le jour sur le territoire 
métropolitain.

Ces initiatives gouvernementales confirment bien que 
les défis économiques et du développement durable 
de la région métropolitaine sont intrinsèquement liés. 
Les relever commande d’établir les moyens d’une 
organisation plus intelligente et écoresponsable du 
territoire économique.  
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 LES ENJEUX MÉTROPOLITAINS EN 
MATIÈRE D’ORGANISATION DU  
TERRITOIRE ÉCONOMIQUE

Cette section analyse les grandes tendances dans l’utilisation de l’espace économique (locaux, bâtiments et ter-
rains industriels) et l’évolution des secteurs d’activité économique sur le territoire métropolitain. Elle identifie 
les enjeux à aborder pour rendre l’organisation du territoire économique plus intelligente et écoresponsable. 

Une analyse exhaustive de l’immobilier industriel 
permet d’identifier des tendances de fond qui mettent 
en lumière l’intérêt croissant des entrepreneurs et des 
investisseurs pour l’espace économique métropolitain. 
La demande de locaux industriels dans la région mé-
tropolitaine de Montréal s’est accélérée ces dernières 
années. Après une décennie de désindustrialisation 
pendant laquelle l’absorption annuelle des superficies 
de plancher industriel a été nulle en moyenne, elle  
est remontée à 2,4 M pi² de 2011 à 2017 et a bondi à 
8,9 M pi² et 4,2 M pi² en 2018 et 201943.  

C’est l’entreposage pour de grands détaillants qui 
représente le gros de la demande ces dernières an-
nées44. D’ailleurs, en 2020, le confinement requis pour 
contrôler la COVID-19 a fait chuter temporairement 
l’activité économique, mais a stimulé le commerce en 
ligne. Cette industrie a augmenté sa location d’espaces 
et certains occupants ont accru leur surface d’entrepo-
sage pour faire face à de possibles perturbations des 
chaînes d’approvisionnement. L’absorption annuelle 
de locaux industriels a atteint 2,4 M pi² en 2020. 

L’immobilier industriel en demande croissante 

ABSORPTION ET LIVRAISONS D’ESPACE INDUSTRIEL, GRAND MONTRÉAL

Source : CBRE. 
Traitement : CMM, 2022.

43	Selon les données de la société de courtage CB Richard Ellis (CBRE).
44 CBRE, Aperçu du marché, Montréal industriel, 4e trimestre de 2018.
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L’offre de locaux industriels n’a cependant pas suivi 
la demande. Hormis une pointe temporaire en 2015, 
la livraison de nouvelles superficies s’est élevée en 
moyenne à 1 M pi² depuis 2011. Par conséquent, le 
taux d’inoccupation a fondu. Du plus élevé au Canada 
avec 10,4 % en 2010, résultat d’une longue période de 
désindustrialisation, le taux d’inoccupation est passé 
à un creux record de 2,1 % au quatrième trimestre 
de 2020. Montréal a aujourd’hui rejoint les rangs des 
grandes villes canadiennes où les locaux industriels 
sont rares, parmi lesquelles se trouvent Toronto  
(2 %) et Vancouver (2,3 %). 

La demande est particulièrement forte pour de 
grandes superficies industrielles. Le stock de locaux de 
plus de 50 000 pi² compte aujourd’hui pour moins de 
10 % de la superficie disponible; ceux d’une hauteur 
sous plafond de 18 pi à 26 pi sont de plus en plus rares. 
Notons qu’il s’agit de caractéristiques privilégiées 
par les grands détaillants. La faible disponibilité de 
locaux industriels est généralisée sur l’ensemble du 
territoire métropolitain. Elle est plus marquée hors de 
l’agglomération de Montréal, le taux d’inoccupation 
industriel atteignant moins de 2,0 % à Laval, Longueuil 
et dans la couronne Nord à la fin de 2020.
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ESPACE DISPONIBLE SELON LA HAUTEUR LIBRE DANS LE GRAND MONTRÉAL

Source : CBRE. 
Traitement : CMM, 2022.

Conséquence de cette tension sur le marché des 
bâtiments industriels, longtemps stables, les prix et 
les loyers ont recommencé à croître en 2018. De la fin 

de 2017 à la fin de 2020, les prix nets demandés ont 
grimpé de 115 % et les loyers nets demandés de 37 %. 

Ces tensions sur l’immobilier industriel se résolvent 
en partie par la construction de nouveaux bâtiments 
industriels. L’occupation industrielle du territoire mé-
tropolitain s’est accrue au cours des dernières années, 
sous l’impact d’une croissance économique soutenue 
et des besoins évolutifs des entreprises, et notamment 
ceux du secteur du transport et de l’entreposage, pri-
sant les immeubles de grande superficie. En moyenne, 
entre 2012 et 2019, 115 hectares d’espaces industriels, 
représentant environ 250 terrains de football, ont été 
utilisés annuellement pour y construire de nouveaux 
établissements.  

En principe, cette progression de l’occupation du ter-
ritoire économique ne met pas en péril les possibilités 
de saisir de nouvelles opportunités de développement 
économique. Selon le plus récent inventaire réalisé par 
la CMM, près de 3 895 hectares de terrains à vocation 
industrielle sont encore disponibles sur le territoire mé-
tropolitain. De cette superficie, environ 1 207 hectares 
sont utilisables sans aucune contrainte. En levant des 
contraintes, il serait possible d’utiliser une superficie 
encore plus vaste au cours des prochaines années.

Une emprise économique grandissante sur le territoire 
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ESPACES INDUSTRIELS VACANTS DISPONIBLES, 2019 

TERRITOIRE DE LA CMM SUPERFICIE (HA) 
Espaces industriels vacants disponibles 3 895 

Espaces industriels sans contrainte 1 207 

Espaces industriels avec contraintes techniques 1 605 

Espaces industriels avec contraintes de tenure 869 

Espaces industriels avec contraintes d’insertion 791 

Espaces industriels avec contraintes naturelles 485 

Source : Portrait 2019 des espaces industriels vacants sur le territoire du Grand Montréal, CMM. 

Il faut cependant s’attendre à ce que la demande 
immobilière continue d’exercer des pressions sur 
l’espace industriel au cours de la prochaine décennie. 
Le commerce en ligne est en pleine croissance, surtout 
depuis la pandémie, et les manufacturiers, grossistes 
et détaillants souhaitent entreposer les produits et 
les matériaux davantage à proximité des lieux de 
fabrication et de consommation45. Une étude publiée 

juste avant la pandémie prévoyait que les ventes de 
produits physiques nécessitant de la manutention, de 
l’expertise logistique et de la livraison seraient multi-
pliées par sept d’ici 2033. Répondre à cette croissance 
requerra des espaces et de nouvelles infrastructures 
logistiques considérables, dont au moins six centres 
de distribution de 350 000 pi2 (ou plus de 3 hectares) 
chacun46.

45	Bayaan, Ibrahim (2020), Pandemic May Bring Lasting Shifts in Industrial Sector, Viewpoint U.S. 
Industrial, CBRE Econometric Advisors, juin.  

46 CEFRIO (2019), Corridors logistiques du commerce électronique de Montréal. 
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PART DU COMMERCE ÉLECTRONIQUE DANS LES VENTES AU DÉTAIL AU CANADA

Livraisons

Absorption
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En revanche, l’utilisation croissante de l’intelligence 
artificielle par le commerce de détail pourrait réduire 
à plus long terme le nombre de grands centres de dis-
tribution. La commande prédictive basée sur le com-
portement des consommateurs déplacera les stocks 
avant même qu’ils ne soient commandés, accélérant 
ainsi la chaîne d’approvisionnement, à moindre risque 
et à moindre coût. Ainsi, des pôles de distribution plus 
vastes, mais moins nombreux, pourraient alimenter 
des entrepôts plus petits, qui approvisionneront des 
points de distribution de dernier kilomètre47. La taille 
et l’emplacement des installations de distribution sont 

des paramètres d’un modèle appelé à changer.  

Outre le secteur du transport et de l’entreposage, 
d’autres industries comme les technologies propres, 
l’agroalimentaire et les centres de données sont parmi 
celles qui exigent des espaces de grande dimension. 
Dans certains cas, les demandes de grands terrains 
s’accompagnent de besoins particuliers, notamment la 
proximité d’infrastructures publiques (par exemple une 
puissance électrique élevée), ce qui restreint encore 
davantage la gamme de possibilités géographiques.  

Source : Statistique Canada, Enquête sur le commerce de détail. 
Traitement : CMM, 2022.

47	CBRE (2020), Global Outlook 2030 : The Age of Responsive Real Estate.   
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Par conséquent, si la capacité totale d’accueil du 
territoire métropolitain ne représente pas une source 
de préoccupation immédiate, on doit se pencher 
sur la disponibilité de terrains de grande superficie 
pouvant répondre à des besoins stratégiques, qu’il 
s’agisse d’entreposage ou de production industrielle. 
Des terrains vacants de grande superficie (minimum 
de 10 hectares) sont toujours disponibles pour ac-
cueillir des projets majeurs à l’intérieur du périmètre 
métropolitain, mais ils sont tous assujettis à différentes 
contraintes. Les démarches à mener pour les lever 
entraînent des coûts et des délais, ce qui amène trois 
types de conséquences : 

• 	réduire les chances que de nouveaux projets qui se 
profilent à l’horizon puissent se matérialiser;

• 	fragiliser le périmètre urbain en accentuant les 
pressions exercées sur la zone agricole; 

• 	rendre le Grand Montréal moins attractif aux yeux 
d’investisseurs en nourrissant une perception  
de préparation insuffisante à l’accueil de grands 
projets.

Ce constat souligne l’importance d’une approche 
proactive en matière d’organisation du territoire éco-
nomique, qui anticiperait les besoins stratégiques en 
levant des contraintes sur l’espace industriel vacant et 
en portant une attention particulière aux terrains de 
grande superficie.  

Une approche proactive pourrait également identifier 
plus largement les moyens d’optimiser l’utilisation 
de l’espace à vocation industrielle disponible afin de 
soutenir un développement économique écorespon-
sable. Une telle approche pourrait porter une attention 
particulière aux parcs industriels, dont certains ne 
répondent plus aux besoins des entreprises et de leurs 

travailleurs. Bien qu’une masse critique élevée d’indi-
vidus y travaillent chaque jour, les parcs industriels, ou 
parcs d’affaires, présentent un milieu de travail souvent 
jugé médiocre. Les parcs sont des lieux où se retrouvent 
une concentration importante de déplacements d’em-
ployés et de marchandises, d’importantes superficies 
goudronnées de même qu’une faible végétation. Or, la 
qualité du milieu de travail contribue pour beaucoup à 
la rétention d’employés, surtout dans un contexte de ra-
reté de main-d’œuvre. Leur accès par transport collectif 
et actif est souvent ardu, voire impossible, ce qui réduit 
d’autant la convivialité des lieux. De nouveaux besoins 
émergent pour des parcs industriels plus accessibles et 
qui offrent des milieux de vie plus conviviaux.  

De la même manière, des bâtiments industriels vétustes 
possèdent un potentiel de reconversion important. 
Dans plusieurs secteurs de l’économie, le modèle de 
l’usine de la seconde moitié du 20e siècle située en 
plein cœur d’un vaste espace goudronné ou gazonné 
aura du mal à résister aux nouvelles normes d’efficacité 
écologique. La production industrielle moderne de 
deuxième et troisième transformation, souvent pour de 
plus petits produits à haute valeur ajoutée, ne génère 
plus autant de nuisances que par le passé et permet 
donc une plus grande proximité avec d’autres activités. 
Les conditions sont ainsi propices à un resserrement 
immobilier de la fonction industrielle. Certains vieux 
immeubles industriels peuvent être recyclés pour hé-
berger la nouvelle industrie.  

Il pourrait par ailleurs être possible de satisfaire une 
partie de la demande d’espaces industriels par la re-
conversion d’immeubles commerciaux. Cette tendance 
est déjà observée aux États-Unis, où 13,8 M pi² d’es-
paces de vente au détail (essentiellement des centres 
commerciaux non performants) ont été convertis en 
espaces industriels de 2017 à la mi-202048.  

48	CBRE (2020), Retail-to-Industrial Property Conversions Accelerate, U.S. Market Flash, 21 juillet.    
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Le centre-ville se spécialise dans les services du savoir 
publics et privés. Ceux-ci requièrent une communi-
cation directe en personne, que favorise la densité 
du centre-ville. Ils comprennent les services profes-
sionnels et financiers, d’information et de culture, 
l’enseignement universitaire, les hôpitaux et le soutien 
à la gestion d’entreprises. Lieu de rencontre et cœur 
historique de la métropole, le centre-ville a aussi la 
plus grande concentration d’hôtels et d’attractions 
touristiques et culturelles de la région métropolitaine. 

Bien que la forte expansion des services du savoir qui 
a cours depuis 2014 ait renforcé l’économie du noyau 
urbain, l’activité à l’intérieur de ce noyau s’est déplacée 
hors du centre-ville vers les zones qui l’entourent. De 
2013 à 2019, l’emploi a diminué de 9 % dans l’arron-
dissement Ville-Marie, mais a grimpé de 10 % dans les 
zones adjacentes49. 

Un centre-ville qui s’élargit et dont la vocation devient de plus en 
plus mixte 

49	Ville de Westmount et arrondissements de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce,  
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, Outremont, Plateau Mont-Royal,  
Rosemont–Petite-Patrie, Sud-Ouest et Verdun.    

EMPLOI¹ SELON LE LIEU DE TRAVAIL
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1. Estimation par le Consortium de la CMM, sauf en 2001, 2006, 2011 et 2016.
2. Ville de Westmount et arrondissements de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, Outremont, Plateau Mont-Royal,  
Rosemont–Petite-Patrie, Sud-Ouest et Verdun.
Source : Statistique Canada (Registre des entreprises, recensements, ENM et EPA). 
Traitement : CMM, 2021.
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D’une part, des institutions de santé et d’enseigne-
ment ont déménagé hors du périmètre de l’arrondis-
sement Ville-Marie. D’autre part, plusieurs entreprises 
de services professionnels et d’industries de l’infor-
mation ont choisi de se développer dans les anciens 
immeubles industriels de la couronne centrale qui ont 
été convertis en lofts après la restructuration manufac-
turière des années 2000. De 2006 à 2019, l’emploi de 
bureau a augmenté de 6 000 dans Ville-Marie, mais a 
bondi de 24 000 dans la couronne centrale. En outre, 
loisirs, spectacles, restaurants et bars ont eu tendance 
à se rapprocher de quartiers mixtes denses comme le 
Plateau Mont-Royal. 

Alors que le noyau d’emploi dense de la région 
métropolitaine s’est élargi spatialement au cours des 
dernières années, l’économie du centre-ville, elle, a 
intégré davantage d’activités axées sur la consomma-
tion. La construction résidentielle a été soutenue au 
centre-ville de sorte que sa spécialisation dans les ac-

tivités de production a légèrement diminué. La part du 
non résidentiel dans les valeurs foncières imposables 
a baissé de 4,9 points de pourcentage dans l’arron-
dissement Ville-Marie de 2007 à 2020 alors qu’elle 
augmentait de 7,3 points dans la couronne centrale et 
de 4,2 points dans l’agglomération de Montréal. 

Cette poussée résidentielle n’est pas unique à Mon-
tréal. Au Canada, les centres-villes connaissent une 
croissance démographique rapide (+ 10,9 % de 2016 
à 2021), qui dépasse celle de leurs régions métropo-
litaines (+ 6,1 %)50. Celui de Montréal a connu la deu-
xième croissance la plus rapide (+ 24,2 %) après Halifax 
(+ 26,1 %). La densité démographique élevée des 
centres-villes à Vancouver (18 837 hab./km²) et Toronto 
(16 608 hab./km²), qui est plus de deux fois celle de 
Montréal (8 367 hab./km²), suggère que les dévelop-
pements résidentiels sont là pour durer, peu importe le 
ralentissement que la pandémie a provoqué ces deux 
dernières années. 

La densité urbaine offre des avantages non seulement 
pour la production, mais aussi pour la consommation51. 
À mesure que les entreprises deviennent plus mobiles, 
le succès des centres-villes dépendra de plus en plus 

de leur attrait en tant que centres de consommation. 
Cette ascension de la ville de consommation semble 
corroborée par l’essor du navettage inverse. 

50	Statistique Canada, Le Quotidien, n° 11-001-X, 9 février 2022.   51 Glaeser, E. L., J. Kolko et A. Saiz, 2001. Consumer city. Journal of Economic Geography,  
1 (1), 27–50, janvier. https://doi.org/10.1093/jeg/1.1.27

POPULATION ET DENSITÉ DES CENTRES-VILLES PRIMAIRES DE MONTRÉAL, TORONTO 
ET VANCOUVER

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2016 et 2021.
Traitement : CMM, 2022.

Centres-villes Densité
2016 2021 Variation (%) (hab./km²)

Montréal 88 169 109 509 24,2 8 367
Toronto 237 698 275 931 16,1 16 608
Vancouver 113 516 121 932 7,4 18 837

Population
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À quel point la pandémie de COVID-19 a-t-elle affecté 
le centre-ville ? À cause de sa densité, le centre-ville a 
été le quartier le plus affecté par la pandémie. Les tours 
de bureaux se sont vidées, mais la plupart des activités 
qui s’y déroulaient se sont poursuivies par télétravail 
dans les résidences des employés, ce qui a amorti le 
choc de la pandémie sur le marché immobilier. Selon 
le courtier immobilier CBRE, le taux d’inoccupation 
des bureaux au centre-ville a grimpé de 7,4 points de 
pourcentage en sept trimestres pour atteindre 13,7 % 
au dernier trimestre 2021. Le marché des bureaux a 
donné des signes de stabilisation au centre-ville à la 
fin de l’année : plafonnement du taux d’inoccupation, 
absorption négative qui s’amoindrit, et même absorp-
tion nette positive pour les bureaux de qualité élevée 
(catégorie A)52. 

La chute du tourisme a fait dégringoler l’occupation 
dans les hôtels de l’île de Montréal. Les commerces, 
qui dépendent des travailleurs de bureaux et des 

touristes, ont périclité. Le retrait des étudiants et la ré-
duction de l’immigration ont aussi réduit l’occupation 
des logements locatifs du centre-ville. 

L’impact de la pandémie 
TAUX D’INOCCUPATION DES BUREAUX  
AU CENTRE-VILLE
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Source : CBRE. 
Traitement : CMM, 2022.

52	CBRE, Statistiques –  L’immobilier de bureaux à Montréal, T4 2021. 
53 Richard Shearmur, L’avenir du centre-ville de Montréal. Impact immédiat de la COVID et 

perspectives post-COVID, 2020. 

54 	CBRE, Aperçu du marché : Montréal – Bureaux, T1 2017. 

À quoi peut-on s’attendre dans  
l’après-pandémie ? 
Le retour au bureau a commencé graduellement, mais 
il est difficile de prédire exactement jusqu’à quel point 
il se fera. Dans les enquêtes faites auprès des travail-
leurs touchés par le télétravail, la plupart affirment l’ap-
précier. Un survol récent de la littérature académique53 
laisse à penser qu’ils pourraient travailler jusqu’à trois 
jours par semaine au bureau, comparé à quatre jours 
avant la pandémie. La demande de bureaux au centre-
ville pourrait ainsi diminuer de 20 %. Cet ajustement 
serait comparable à celui suscité par l’adoption ré-
cente des aires ouvertes54, qui a fait passer l’empreinte 
moyenne par employé de 200-250 pi² à 160-200 pi². 

Le travail au bureau ne disparaîtra pas. Le travail à 
domicile comporte des avantages, mais également 
des inconvénients. Les technologies numériques qui 
permettent le télétravail ne peuvent remplacer les 
interactions en personne : la transmission d’idées, la 
formation de nouveaux employés, la compréhension 
mutuelle à mi-mot et l’esprit d’équipe se produisent 
plus facilement quand des collègues se côtoient phy-
siquement.  
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L’évolution de l’occupation du territoire économique 
montre l’émergence de complémentarités sectorielles 
entre les différents territoires composant l’espace métro-
politain. En effet, des concentrations industrielles se sont 
formées en différents endroits du territoire, offrant de 
nouvelles opportunités de développement économique 
basées sur la proximité d’activités (voir l’encadré à la 
page suivante).  

On peut s’appuyer sur ces évolutions pour contribuer à 
une localisation plus efficace de nouveaux projets d’in-
vestissements sur le territoire métropolitain. Les choix 
de lieu d’implantation de nouvelles entreprises peuvent 
par exemple permettre d’augmenter la concentration 
d’un secteur dans une zone géographique donnée ou 
d’ajouter des activités faisant l’utilisation d’un bien ou 
d’un service déjà produit. Il est ainsi important de mettre 
en valeur les complémentarités économiques existantes 
sur le territoire métropolitain. La disponibilité et la diffu-
sion d’information caractérisant le tissu économique des 
territoires peuvent permettre de favoriser une bonne 
adéquation entre les potentiels économiques locaux et 
les apports d’investisseurs à la recherche d’opportunités. 
Cette adéquation pourra en retour mener à une utilisa-
tion plus optimale des espaces industriels. 

De manière générale, une meilleure disponibilité et une 
utilisation plus systématique d’informations caractérisant 
les économies locales pourront permettre aux territoires 
de mieux connaître leurs atouts, ce qui les aidera à mettre 
en valeur leur propre espace à vocation industrielle. De 
valeur traditionnellement plus faible, les terrains indus-
triels ont eu tendance à se raréfier au profit du dévelop-
pement résidentiel et commercial au cours des dernières 
années. Les municipalités aspirant à devenir des milieux 
de vie et de travail équilibrés où il est possible de 
s’accomplir professionnellement réalisent aujourd’hui à 
quel point il est important d’alimenter un noyau d’ac-
tivité économique. La mise à disposition d’information 
caractérisant leur économie permettrait d’outiller les 
municipalités et leurs partenaires du développement 

économique et les aider à faire des choix stratégiques 
quant à l’utilisation de leurs espaces, notamment au sein 
de leurs parcs d’affaires. À l’échelle métropolitaine, cette 
démarche contribuerait à préserver l’espace dédié aux 
entreprises, évitant à la fois l’étalement industriel et les 
pressions sur la zone agricole.  

Le secteur du transport et de la logistique, qui est en 
forte croissance depuis plusieurs années, est l’un de ces 
secteurs qui ne s’est pas implanté de manière homo-
gène sur le territoire métropolitain et dont il est impor-
tant de suivre l’évolution géographique. L’expansion du 
transport a été plus prononcée hors de l’île de Montréal, 
et plus particulièrement dans les couronnes et dans l’ag-
glomération de Longueuil. Dans celle-ci, sa croissance a 
dépassé 20 % de 2014 à 2019. Ces tendances devraient 
se poursuivre au cours des prochaines années alors que 
des entreprises se positionnent près des principaux 
corridors de commerce pouvant desservir les marchés 
ontarien et américain, dans un secteur où le prix des 
terrains demeure relativement faible. 

L’évolution spatiale du secteur logistique présente des 
défis, mais aussi des opportunités en matière de gestion 
de la congestion routière et de réduction des émissions 
de GES. À l’heure actuelle, les choix qui sont faits en ma-
tière d’implantation de nouvelles entreprises générant 
des déplacements de marchandises ne prennent pas 
toujours en compte les effets de ceux-ci sur la conges-
tion. Une meilleure planification mettant en valeur les 
avantages et les complémentarités de certains sites pour 
l’entreposage et la manutention de marchandises pour-
rait permettre de maîtriser ces impacts. Elle pourrait par 
ailleurs permettre de capitaliser sur des mécanismes de 
modulation des flux logistiques, comme la mutualisation 
des entrepôts et des approvisionnements, la gestion des 
flux inversés (retours de marchandises) et l’intermodalité 
pour accroître l’efficacité énergétique. Les décisions 
d’implantation mériteraient ainsi d’être planifiées en 
prenant une vue d’ensemble des déplacements de 
marchandises sur le territoire métropolitain. 

Des complémentarités économiques qu’il faut prendre en compte 
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Spécialisations émergentes sur le territoire métropolitain
Des domaines de spécialisation ont émergé au 
cours de la période 2014-2019 au sein des services à 
la production et de la fabrication, deux secteurs qui 
ont accru leur part de l’emploi total dans l’économie 
métropolitaine. Sur l’île de Montréal, et notamment au 
centre-ville et son pourtour, les services informatiques 
est le secteur qui a le plus accru sa part de l’emploi total 
parmi l’ensemble des secteurs réunis au sein des ser-
vices à la production et de la fabrication. L’information, 
la culture et les loisirs, ainsi que le soutien à la gestion 
et aux bâtiments, sont d’autres secteurs où la part de 
l’emploi total s’est accrue de manière importante. 

Laval a vu une expansion accélérée dans l’industrie 

agroalimentaire, les services informatiques et le soutien 
à la gestion et aux bâtiments. Dans l’agglomération 
de Longueuil, les secteurs en spécialisation croissante 
sont le transport et l’entreposage, l’assurance, de 
même que les produits électriques et électroniques. 

L’industrie aérospatiale s’est développée principale-
ment dans la couronne Nord, qui a aussi vu sa spé-
cialisation s’accroître dans les services informatiques 
et l’industrie agroalimentaire. Dans la couronne Sud, 
l’entreposage et les industries du plastique et du 
papier sont les spécialisations qui ont augmenté de 
manière marquée entre 2014 et 2019. 

SECTEURS ÉCHANGEABLES QUI ONT LE PLUS AUGMENTÉ LEUR PART DE L’EMPLOI 
VARIATION DE LA PART DE L’EMPLOI¹ DE 2014 À 2019

Secteurs géographiques et secteurs économiques
Part de l’emploi  

Variation 2014-2019  
(points de pourcentage)

Agglomération de Montréal
Services informatiques 0,84
Information, culture et loisirs 0,70
Soutien à la gestion et aux bâtiments 0,28
Laval
Fabrication, aliments et boissons 0,72
Soutien à la gestion et aux bâtiments 0,70
Services informatiques 0,49
Agglomération de Longueuil
Transport et entreposage 1,25
Assurances et autre finance 1,09
Fabrication, produits électriques et électroniques 0,85
Couronne Nord
Fabrication, produits aérospatiaux 0,51
Services informatiques 0,47
Fabrication, aliments et boissons 0,29
Couronne Sud
Fabrication, plastique 0,60
Entreposage et autre transport 0,56
Fabrication, papier 0,25

1. Estimé par le Consortium de la CMM.
Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, recensements, ENM et EPA.
Traitement : CMM, 2020.
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 STRATÉGIE MÉTROPOLITAINE

Une organisation du territoire économique proactive, qui prend en compte les complémentarités écono-
miques des territoires et l’impact des déplacements de marchandises, exploite plus efficacement l’espace 
à vocation industrielle disponible et fait une meilleure utilisation du stock existant de locaux industriels et 
commerciaux, accroîtra la compétitivité de l’économie métropolitaine tout en contribuant à l’adaptation et 
à la lutte contre le réchauffement climatique. 

Objectifs Actions 

Axe 2 : Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable 

2.1 Orienter la localisation géographique des projets  
d’entreprises en valorisant les complémentarités  
économiques territoriales

2.1.1 Identifier les caractéristiques et zones de spécialisations 
économiques des territoires

2.1.2 Identifier et suivre les flux logistiques

2.1.3 Mieux planifier l’implantation industrielle des entreprises 
générant des déplacements de marchandises

2.2 Mettre en valeur et optimiser l’utilisation de l’espace à 
vocation industrielle 

2.2.1 Mettre à jour en continu l’inventaire des espaces 
industriels vacants

2.2.2 Suivre l’occupation et la demande d’espace industriel

2.2.3 Protéger les espaces industriels existants

2.2.4 Lever les contraintes sur 60 % des espaces assujettis

2.2.5 Identifier les espaces stratégiques et de grande  
dimension

2.3 Actualiser les parcs d’affaires  2.3.1 Aménager des milieux de travail résilients et durables 

2.4 Moderniser l’immobilier industriel 2.4.1 Accélérer la modernisation des bâtiments qui 
composent le parc immobilier industriel à l’échelle 
métropolitaine
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Étant donné la tendance à la spécialisation et à la 
complémentarité des territoires dans l’espace mé-
tropolitain, la prise en compte des caractéristiques 
économiques locales dans les choix de localisation 
géographique de nouveaux projets d’entreprise peut 
jouer un rôle important pour accroître la compétitivité 
et l’attractivité de la métropole. Une utilisation plus ré-
fléchie et structurée des terrains disponibles à l’accueil 
de nouvelles entreprises et de nouveaux projets d’in-
vestissement peut renforcer des secteurs en croissance 
de multiples façons :  

• 	en augmentant la concentration des chaînes d’ap-
provisionnement sectorielles pour en faire ressortir  
les avantages concurrentiels;

• 	en identifiant des entreprises pouvant combler des 
chaînons manquants dans des chaînes d’approvi-
sionnement;

• 	en développant des activités ajoutant une utilisation 
d’un bien ou d’un service déjà produit ou en contri-
buant à diversifier davantage l’économie locale.

Tous les territoires composant l’espace métropolitain 
gagnent à ce que leurs complémentarités écono-
miques puissent être mises en valeur pour alimenter 
une localisation géographique plus efficace de nou-
veaux projets d’entreprise et ainsi contribuer à une 
utilisation plus judicieuse de leurs terrains disponibles. 
Or, il n’existe pas à l’heure actuelle de mécanisme 
permettant d’orienter la localisation géographique de 
nouveaux projets d’investissement, d’origine locale ou 
internationale, sur la base d’une information complète 
sur les complémentarités et autres caractéristiques 
locales à l’échelle métropolitaine.

Objectif 2.1 Orienter la localisation géographique des projets 
d’entreprises en valorisant les complémentarités économiques  
des territoires
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Afin que les terrains vacants puissent être utilisés de 
manière à saisir au mieux les opportunités de renforcer 
l’économie, il est essentiel que les investisseurs et les 
organismes contribuant à attirer de nouveaux projets 
d’entreprises sur le territoire métropolitain puissent 
disposer d’informations à jour sur les caractéristiques 
économiques des différents secteurs géographiques 
le composant. La Communauté mettra à la disposition 
de tous les acteurs contribuant au développement 
économique métropolitain une base de données évo-
lutive sur les caractéristiques et zones de spécialisation 
des territoires comprenant les éléments suivants :  

• 	la répartition et la concentration des différents 
secteurs de l’économie de façon à pouvoir identi-
fier les effets d’agglomération potentiels;

• 	la disponibilité de main-d’œuvre;

•	 les bassins de compétences avec leur niveau de 
qualification;

• 	un inventaire global des terrains vacants et de leur 
degré de disponibilité;

• 	les concentrations d’emploi;

• 	les flux logistiques.

Dans ce contexte, une attention particulière sera 
accordée aux concentrations d’entreprises générant 
des déplacements de marchandises. La croissance 
et la concentration spatiale du secteur du transport 
et de la logistique et d’autres entreprises générant 
des déplacements de marchandises posent des défis 
pour la compétitivité et le bilan environnemental de 
l’économie métropolitaine en raison de la congestion 
routière à laquelle elles contribuent. À titre d’exemple, 
le port de Montréal reçoit à lui seul chaque jour  

2 500 camions lourds qui desservent les marchés du 
Québec, de l’Ontario, des États-Unis, mais aussi du 
Grand Montréal, faisant des boucles vers des desti-
nations connues. Pour que la plaque tournante logis-
tique métropolitaine puisse demeurer compétitive 
et soit écoresponsable, la localisation géographique 
de nouvelles entreprises doit prendre en compte les 
déplacements de marchandises qu’elles peuvent 
générer et leurs impacts sur la congestion et les 
émissions de GES.   

	

Action 2.1.1 Identifier les caractéristiques et zones de spécialisations  
économiques des territoires  

	

Action 2.1.2 Identifier et suivre les flux logistiques  

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique



Axe 2. Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable

107

La Communauté préparera un portrait-diagnostic ca-
ractérisant le secteur logistique et les déplacements 
de marchandises sur le territoire métropolitain. Ce 
portrait-diagnostic fournira les éléments nécessaires 
à l’intégration des flux logistiques dans la base de 
données évolutive permettant d’orienter la locali-

sation géographique des projets d’entreprises. Il 
présentera les caractéristiques et complémentarités 
des différents territoires accueillant des entreprises 
du secteur logistique permettant de mieux évaluer 
les avantages présentés par différentes options de 
localisation géographique de nouvelles entreprises. 

Afin de favoriser l’harmonisation des critères d’analyse 
utilisés par les différents acteurs du développement 
économique pour la localisation d’activités générant 
des déplacements de marchandises, la Communauté 
élaborera dans une seconde étape un outil de ges-
tion. Ce mécanisme permettra de mieux planifier 
l’implantation industrielle d’entreprises générant des 
déplacements significatifs de marchandises, de ma-
nière à ne pas accroître la congestion et l’émission de 
GES. L’outil identifiera la localisation optimale d’ac-
tivités générant des déplacements de marchandises 
dans une optique de compétitivité métropolitaine 
et de transition énergétique. Il prendra en compte 
l’impact sur le réseau routier, l’utilisation optimale 
des espaces disponibles en fonction des besoins stra-
tégiques et les complémentarités industrielles entre 
les différents secteurs géographiques métropolitains. 
Il incorporera les moyens de moduler et calibrer les 
flux logistiques par la mutualisation, la logistique in-
versée, l’intermodalité et l’écolocalisation logistique 
identifiés à l’axe 1 (action 1.2.1).  

Ce mécanisme permettra entre autres de renseigner 
des décisions stratégiques concernant la mise en place 
de plateformes logistiques adaptées aux nouvelles 
stratégies d’affaires (diversification des fournisseurs, 
gestion d’inventaires flexibles, économie circulaire, 

résilience) qui regroupent des activités économiques 
(transbordement, distribution), réduisent les dépla-
cements inutiles et capitalisent sur le déploiement 
d’infrastructures vertes (biocarburants, électrification 
des camions). 

L’outil sera conçu en concertation avec toutes les 
parties prenantes du développement économique 
métropolitain de manière à développer une vision 
commune d’une organisation du territoire éco-
nomique plus efficace à l’échelle métropolitaine, 
écoresponsable et répondant mieux aux besoins des 
différents territoires composant l’espace métropoli-
tain. Il sera utilisé dans le cadre des travaux de la Table 
métropolitaine de développement économique, qui 
pourra voir la création d’un comité dédié. 

En fonction des besoins, le champ d’analyse de l’outil 
pourra dépasser le secteur logistique et incorporer 
d’autres secteurs stratégiques pour lesquels la 
localisation des activités revêt une importance fonda-
mentale, comme l’aérospatiale, la mobilité durable, 
l’agroalimentaire et les centres de données, entre 
autres.  

	

Action 2.1.3 Mieux planifier l’implantation industrielle d’entreprises générant des 
	 déplacements de marchandises  
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Les efforts visant à orienter la localisation géographique 
des projets d’entreprise en valorisant les complémen-
tarités économiques des territoires seront pleinement 
efficaces dans la mesure où suffisamment de terrains 
à vocation industrielle sont disponibles pour accueillir 
de nouveaux projets. Une capacité d’accueil suffisante 
est essentielle à la vitalité économique du Grand Mon-
tréal. La disponibilité de terrains industriels permet de 
saisir des opportunités d’accroître la compétitivité et 
l’attractivité de la région métropolitaine, et ce, sans 
empiéter sur le territoire agricole.  

Or, la forte croissance économique des dernières an-
nées a entraîné une occupation industrielle accrue du 

territoire et il faut s’attendre à ce que la demande immo-
bilière de toute sorte continue d’exercer des pressions 
sur l’espace à vocation industrielle. Afin de permettre 
à l’économie métropolitaine de pouvoir continuer 
d’accueillir des projets d’entreprise contribuant à sa 
prospérité dans une démarche écoresponsable, il est 
essentiel d’agir à trois niveaux : celui de l’information, 
en mettant à jour l’inventaire des espaces vacants et en 
faisant le suivi de l’occupation de l’espace industriel; 
celui de la protection, en faisant en sorte que l’espace 
industriel puisse être préservé; et celui de la mise à 
disposition, en levant des contraintes à l’utilisation et 
en mettant en valeur les terrains, notamment ceux de 
grande superficie.  

L’information sur les terrains industriels vacants est 
disparate. Il n’existe pas de registre permettant de 
suivre de manière systématique l’évolution de l’uti-
lisation des terrains industriels. En outre, quantité 
de lots industriels sont vacants, mais assujettis à des 
contraintes de différents types empêchant leur mise à 
disposition immédiate. Il est primordial de connaître le 
type de contrainte devant être levée avant de pouvoir 
utiliser un terrain, puisque les démarches nécessaires 
peuvent être longues, et ce délai diffère selon les types 
de contraintes. 

Afin de pallier cette lacune, la Communauté a entre-
pris de rassembler et de mettre à jour des données sur 
les espaces industriels et les contraintes qui peuvent 
se poser à leur utilisation. Cette démarche, dont les 

premiers résultats ont été publiés en 2020, a permis 
d’améliorer le niveau de connaissance de l’offre de 
terrains industriels dont dispose l’économie métropo-
litaine, mais a aussi mis en lumière la complexité de 
maintenir à jour ces informations essentielles à un déve-
loppement économique intelligent et écoresponsable. 
Afin de permettre une utilisation optimale de l’espace 
dédié aux entreprises qui puisse répondre aux enjeux 
actuels de l’économie métropolitaine, la Communauté 
mettra au point un mécanisme permettant la mise à 
jour continue des données sur les espaces industriels 
vacants en capitalisant sur les dernières technologies 
numériques. La mise à jour sera coordonnée avec les 
outils de recensement locaux, en collaboration avec 
les villes, agglomérations et MRC. 

Objectif 2.2 Mettre en valeur et optimiser l’utilisation de l’espace 
à vocation industrielle  

	

Action 2.2.1 Mettre à jour en continu l’inventaire des espaces vacants  
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La Communauté complètera cette base de données 
par une caractérisation fine des espaces occupés par 
les entreprises pour obtenir une représentation réelle 
des usages industriels du territoire métropolitain. 
Ces données permettront d’évaluer l’ensemble des 
possibilités offertes par le territoire métropolitain 
pour répondre aux demandes de nouveaux projets 
d’entreprise et d’identifier des pistes supplémentaires 
pour optimiser l’utilisation de l’espace à vocation 
industrielle. Les besoins nouveaux des demandeurs 
de terrains seront recensés en parallèle afin de mieux 
cerner les préoccupations actuelles à l’égard du ter-
ritoire économique. La Communauté analysera ainsi 

les demandes de terrains pour mieux comprendre 
les usages envisagés ainsi que les services et les 
équipements requis. Cette analyse des demandes 
permettra de comptabiliser les sites correspondant le 
mieux à la demande d’investisseurs dans des secteurs 
stratégiques et de pouvoir identifier les ajustements 
à apporter (par exemple, remembrement des lots, 
zonage, élimination de contraintes) afin de permettre 
un plus grand arrimage avec l’offre. Pour mener à bien 
cette action, la Communauté réunira des informations 
recueillies par différents organismes ainsi que par les 
villes, agglomérations et MRC. 

Les exercices d’inventaire des espaces industriels réa-
lisés jusqu’à maintenant démontrent qu’une partie de 
l’espace à vocation industrielle est devenue au cours 
du temps dévolue à d’autres usages, notamment com-
mercial et résidentiel. La perte de terrains industriels 
est sévère en différents endroits du territoire, rendant 
plus complexe l’accueil de nouveaux projets d’inves-
tissement. Elle contraint des territoires à une vocation 
de plus en plus résidentielle qui limite la possibilité 
de créer des milieux équilibrés de vie et de travail 
et renforce le navettage. Elle contribue par ailleurs à 

un étalement industriel hors des limites du territoire 
métropolitain et exerce une pression sur le périmètre 
d’urbanisation. Afin d’assurer une organisation écores-
ponsable du territoire économique, la Communauté 
identifiera les pertes d’usage industriel survenues au 
cours des dernières années et en recensera les causes, 
en utilisant l’information produite par la caractérisation 
des espaces occupés (action 2.2.2). Elle établira une 
charte visant à faire respecter l’usage industriel des 
terrains dévolus à cette utilisation. 

	

Action 2.2.2 Suivre l’occupation et la demande d’espace industriel   

	

Action 2.2.3 Protéger les espaces industriels existants    
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Selon le dernier inventaire des terrains industriels 
réalisé par la Communauté, le territoire métropolitain 
dispose de 3 895 hectares de terrains industriels va-
cants. Toutefois, 70 % de ces espaces (2 688 hectares) 
sont grevés de contraintes. Les contraintes sont de 
quatre types : techniques (associées aux conditions 
physiques), de tenure (propriété), d’insertion (usages 
limitrophes) et naturelles (environnement naturel). 
Ces contraintes augmentent les coûts d’utilisation du 
terrain, ajoutent des délais avant de pouvoir en dis-
poser et limitent le type d’entreprises qui peuvent s’y 
installer. Dans la grande majorité des cas, la levée des 
contraintes est possible et réalisable. En excluant les 
terrains assujettis à des contraintes naturelles, tels des 
milieux humides ou abritant des espèces menacées, 
ce sont 3 410 hectares à vocation industrielle qui sont 
exploitables sur le territoire métropolitain, mais dont 
moins d’un millier environ sont disponibles immédia-
tement55.  

Pour continuer de créer de la richesse sans empiéter 
sur la zone agricole ou susciter l’étalement industriel, 
il est important de faciliter l’utilisation de terrains qui 
sont destinés à un usage industriel. Dans une perspec-
tive de long terme, et en suivant l’utilisation annuelle 
moyenne de terrains et toute autre tendance actuelle, 

le développement économique utilisera 2 300 hectares 
de 2022 à 2041, une décennie après la fin du PMDE. 
Afin de rendre possibles ces perspectives, il faudra 
dégager 1 323 hectares au-delà de l’espace vacant 
actuel libre de contraintes.  

La Communauté mettra en place une approche d’ac-
compagnement global qui comprendra un programme 
de financement destiné aux municipalités locales et 
régionales afin de leur permettre d’établir un portrait 
de la situation concernant les terrains industriels de 
leur territoire et d’élaborer sur cette base un plan de 
mise en valeur de ceux-ci, tel un plan de développe-
ment d’une zone industrielle durable (PDZID). Avec le 
soutien financier des autres paliers de gouvernement, 
la Communauté accompagnera les parties prenantes 
dans cette démarche afin de lever les contraintes 
sur 1 323 hectares d’espace assujetti sur le territoire 
métropolitain au cours de la durée du PMDE, ce qui 
représente 60 % de l’espace vacant sous contraintes 
hors contraintes naturelles (2 300 hectares). Elle fera en 
sorte que les pratiques exemplaires identifiées pour 
lever les contraintes dans le cadre de cet exercice 
puissent être réplicables sur d’autres terrains de l’es-
pace métropolitain. 

	

Action 2.2.4 Lever les contraintes sur 60 % des espaces assujettis 

55	977 hectares, soit 1 207 hectares selon l’inventaire de 2019 moins une utilisation  
estimée de 115 hectares chaque année en 2020 et 2021.
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La Communauté pourra envisager de mener les démarches suivantes afin de lever différents types de contraintes56.  

Type de contrainte Possibilité/piste Superficie (ha)

Contraintes naturelles 485
Zones sujettes aux inondations 

Milieux humides 

Zones sujettes aux risques de  
mouvements de terrain 

Caractéristiques topographiques créant des 
obstacles majeurs ou empêchant la construction 

Habitat de la rainette faux-grillon de l’Ouest 

Projet adapté, résilience 

Projet adapté, compensation pour pallier  
l’augmentation du prix de construction 

Projet adapté 

Protection en vertu des lois provinciale et fédérale 

Contraintes de tenure  869 
Problématiques liées à la tenure des terres  
(ex. : spéculation foncière, sites morcelés) 

Revendication de terrains par une réserve  
autochtone 

Mises en réserve foncière (terrain visé par un 
projet spécifique, mais encore identifié comme 
disponible) 

Contrôle d’un terrain par un propriétaire  
institutionnel 

Élaborer un processus de négociation/d’acquisition, 
réserve foncière, etc. 

Faire un suivi régulier des mises en réserve foncière 
sur le territoire 

Comité stratégique, Hydro-Québec et autres 
ministères concernés, dont le MTQ 

Contraintes techniques   1 605  
Contamination des sols

Problèmes de capacité portante des sols 

Problèmes de desserte en infrastructures  
d’égouts et d’aqueducs 

Problèmes d’accessibilité  
et d’enclavement

Faciliter l’accès au programme Climat Sol-Plus 
et négocier une entente avec le MELCC pour les 
municipalités de la CMM (sauf Montréal qui a sa 
propre entente) 

Projet adapté et compensation pour pallier  
l’augmentation du prix de construction 

Négocier une entente avec le MAMH et d’autres 
ministères tels que le MTQ et le MEI 

Évaluation des possibilités pour désenclaver par des 
servitudes de passage notariées 

56	En ce qui concerne les contraintes naturelles, bien qu’une partie des espaces fasse l’objet 
d’une protection en vertu de législations provinciales et fédérales, telles que la Loi sur les 
espèces en péril (L.C. 2002, ch. 29), dans certains cas une partie de ces espaces pourrait être 

utilisée, selon la législation qui s’applique et dans l’hypothèse où un certificat d’autorisation 
était délivré par les autorités compétentes.



Axe 2. Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable

112

Type de contrainte Possibilité/piste Superficie (ha)

Contraintes d’insertion   791  
Emprises réservées aux services publics ou aux 
infrastructures majeures (ligne électrique, oléoduc, 
gazoduc, voie ferrée et autres) 

Éléments ou sites d’intérêt (faune, flore, patri-
moine bâti, paysage et autres) 

Proximité d’espaces sensibles et conflits d’usage 
(zones résidentielles, secteurs récréatifs et autres) 

Problématiques d’usages réservés (limitations 
imposées par la réglementation d’urbanisme, les 
affectations très spécialisées, par exemple, dans 
les secteurs limitrophes aux grands équipements 
ferroviaires ou aéroportuaires) 

Évaluer l’impact de la relocalisation d’infrastructures 
avec les divers services publics 

Adapter les projets pour préserver les éléments 
d’intérêt métropolitain 

Adapter les usages permis sur les lots limitrophes 
pour éviter les impacts négatifs et/ou établir une 
zone tampon pour favoriser la cohabitation des 
usages 

Valoriser les usages réservés en les utilisant comme 
des atouts de concentration et de spécialisation  

Dans le cadre de l’exercice mené pour lever des 
contraintes à l’utilisation des terrains à vocation indus-
trielle, une attention particulière sera accordée aux es-
paces de grande superficie (minimum de 10 hectares). 
À l’heure actuelle, des espaces de grande superficie 
sont toujours vacants sur le territoire métropolitain, 
mais ils sont tous grevés de contraintes. Les terrains 
de grande dimension peuvent combler des besoins 
stratégiques métropolitains portés par des entreprises 
du secteur logistique ou manufacturier (par exemple, 
l’aérospatiale et la mobilité durable). Des entreprises 
d’autres secteurs peuvent aussi exprimer des besoins 
particuliers, par exemple la proximité d’infrastructures 
publiques comme les centrales électriques. C’est 
notamment le cas de la part de centres de gestion de 
données infonuagiques.  

Afin de pouvoir mettre en valeur et optimiser l’utili-
sation des espaces industriels adaptés à ces besoins 
particuliers et ainsi d’éviter des pressions qui pour-

raient s’exercer sur la zone agricole, la Communauté 
procèdera à une démarche visant à anticiper les 
demandes exceptionnelles, non récurrentes, d’espace 
de grande dimension qui peuvent constituer des 
opportunités économiques de grande valeur pour 
l’économie métropolitaine. Cette anticipation des 
besoins d’exception se matérialisera par la création 
d’une banque foncière de terrains stratégiques. Cet 
exercice permettra de maintenir chez les investisseurs 
une perception de disponibilité et de proactivité de la 
part de la région métropolitaine, permettant d’ouvrir 
l’horizon à des pistes de développement économique 
non anticipées.  

Pour accélérer la mise en valeur de certains terrains 
stratégiques, la Communauté pourra utiliser le pro-
gramme des terrains certifiés mis sur pied par le Bu-
reau de normalisation du Québec. Elle pourra mettre 
en place des ententes-cadres multipartites, impliquant 
les différents paliers de gouvernement et stimulant la 

	

Action 2.2.5 Identifier les espaces stratégiques et de grande dimension 
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participation des entreprises dans la mise en œuvre 
de travaux de valorisation. La Communauté pourra, 
en outre, contribuer au regroupement de terrains de 
petite dimension. Les autorités publiques peuvent 
contribuer à regrouper, par ententes de collaboration 
ou par une aide au remembrement, les sites morcelés 

ou dispersés en mosaïque, mais comportant un po-
tentiel intéressant. Une priorisation des terrains et des 
actions à entreprendre sera établie en collaboration 
avec les territoires dans le cadre des travaux de la 
Table métropolitaine de développement économique. 

Les parcs d’affaires, ou industriels, représentent un po-
tentiel sous-exploité. Les parcs sont des concentrations 
d’activités économiques occupant de vastes espaces 
qui souvent ne correspondent plus aux besoins des 
entreprises. Un grand nombre d’employés viennent y 
travailler chaque jour et, pourtant, ces milieux de travail 
ne sont pas particulièrement attractifs. Les difficultés 
d’accès par transport collectif et actif contribuent en-
core davantage à réduire leur convivialité par la circu-
lation et le stationnement de véhicules personnels qui 
s’ajoutent aux mouvements de véhicules de transport 
de marchandises.  

Le réaménagement de parcs d’affaires permettrait 
d’optimiser l’occupation au sol et de mieux utiliser 
l’espace à vocation industrielle vacant, tout en contri-
buant à renforcer leur spécialisation par une configura-
tion appropriée. Dans une approche écoresponsable, 
un réaménagement des parcs industriels pourrait 
permettre de meilleurs accès par transport collectif et 
actif et de satisfaire les exigences environnementales 
les plus élevées contribuant à l’adaptation aux chan-
gements climatiques57. Des milieux de travail résilients 

et durables doivent prendre en compte le partage 
des espaces de voirie, la gestion du stationnement, 
l’accès aux bornes de recharge, la cohabitation des 
usages avec les riverains notamment par la gradation 
des nuisances, la densification verticale, la protection 
des milieux naturels, la réduction de l’artificialisation 
du territoire, l’augmentation et la diversification de 
l’offre immobilière pour soutenir la disponibilité de 
main-d’œuvre pour les entreprises s’implantant dans 
ces zones et la qualité et l’exemplarité en design et 
architecture. Les parcs seraient mieux à même de ré-
pondre à la fois aux attentes des entreprises et de leurs 
employés en devenant de réels milieux de vie.  

Il est important dans ce contexte de prêter attention 
aux pôles d’emploi en développement pour y favoriser 
la complémentarité d’activités. En effet, des concen-
trations d’activités économiques et commerciales 
peuvent devenir des milieux de vie qui permettent de 
réduire les déplacements domicile-travail, pourvu qu’ils 
soient soutenus par des infrastructures adéquates.  

Objectif 2.3 Actualiser les parcs d’affaires 

57	Le verdissement et la déminéralisation des grandes surfaces que sont les parcs d’affaires et 
les centres commerciaux font partie des actions concrètes permettant de limiter les impacts 
des précipitations et températures extrêmes engendrées par le réchauffement du climat. Le 

verdissement permet de gérer les eaux de ruissellement et d’éviter les inondations dues aux 
surverses des réseaux d’égout et permet également d’abaisser localement les températures.
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La Communauté mettra en œuvre un programme 
permettant d’accélérer la transition de parcs d’affaires 
existants et la formation de nouveaux pôles d’emploi 
résilients et durables.  

Le programme permettra d’offrir un accompagnement 
global des partenaires du développement écono-
mique local ainsi que le développement d’une exper-
tise qui pourra être mise à la disposition de l’ensemble 
de la Communauté. Un appel à projets permettra la 
sélection de sites à soutenir en priorité sur la base de 
critères tels que la situation géographique, le contexte 
urbain limitrophe, les possibilités d’optimisation, les 
spécialisations économiques, les enjeux de qualité 
de vie et l’impact environnemental. Afin de mieux 
soutenir la candidature des projets, la Communauté 
encouragera les partenaires du développement éco-
nomique à élaborer un plan de développement d’une 
zone industrielle durable (PDZID) et les accompagnera 
dans cette démarche.  

Un des buts possibles, et non exclusifs, de l’aména-
gement de milieux de travail résilients et durables 
pourrait être l’obtention de la norme ISO 14001 de 
performance environnementale. Le but de cette norme 
internationale est de fournir un cadre aux organismes 
gestionnaires pour mettre en place une politique 
et une stratégie de développement durable sur les 
territoires économiques. Cette norme formule les exi-
gences relatives que les organismes gérant les pôles 
peuvent mettre en place et utiliser dans leur système 
de management environnemental (SME) avec pour ob-
jectif d’identifier, de gérer, de surveiller et de maîtriser 
leurs impacts environnementaux et les questions liées 
à la responsabilité sociale. La certification est attribuée 
à une personne morale qui a la maîtrise des sources 
d’impacts environnementaux identifiés.  

La Communauté mènera en parallèle une réflexion sur 
les modèles de gouvernance les plus appropriés pour 
soutenir la transition, l’organisation et la gestion de 
parcs d’affaires résilients et écoresponsables.  

	

Action 2.3.1 Aménager des milieux de travail résilients et durables

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique



Axe 2. Organiser le territoire économique de manière intelligente et écoresponsable

115

Des espaces industriels sont sous-utilisés ou occupés 
par des installations vétustes sur le territoire métro-
politain. Notamment, des bâtiments industriels ne 
répondent plus aux besoins des entrepreneurs actuels 
et présentent par ailleurs des capacités énergétiques 
faibles. En outre des centres commerciaux sont en 
partie délaissés en raison de l’évolution des modèles 
d’affaires et des changements d’habitudes, qui favo-
risent le commerce électronique et les centres offrant 
une mixité d’activités.  

Ces bâtiments présentent ainsi un potentiel de réuti-
lisation significatif, qu’il importe d’examiner dans un 

contexte où l’espace à vocation industrielle doit être 
utilisé de manière plus efficace et écoresponsable. Les 
conditions sont en effet favorables à un resserrement 
immobilier de la fonction industrielle, dont l’échelle 
tend à se réduire tout comme la propension à générer 
des nuisances dans plusieurs secteurs de la fabrication. 
En parallèle, dans le secteur logistique, les progrès de 
la commande prédictive au moyen de l’intelligence 
numérique augmentent la demande de plus petits 
points de distribution de dernier kilomètre (au point 
de livraison final). La proximité de ces bâtiments avec 
des zones densément peuplées devient moins problé-
matique.   

Des travaux seront menés pour identifier le potentiel 
de revalorisation des bâtiments industriels et commer-
ciaux. Les partenaires du développement économique 
local pourront se prévaloir d’une expertise permet-
tant de mieux identifier les espaces sous-utilisés ou 
occupés par des installations vétustes présentant un 

potentiel de réutilisation significatif et d’identifier les 
travaux nécessaires à leur requalification. Les travaux 
de rénovation (agrandissement, démolition-recons-
truction) devront satisfaire les normes énergétiques 
harmonisées au niveau de la Communauté comme 
prévu par l’action 1.3.1 (axe 1). 

Objectif 2.4 Moderniser l’immobilier industriel 

	

Action 2.4.1 Accélérer la modernisation des bâtiments qui composent le parc  
immobilier industriel à l’échelle métropolitaine
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 RENFORCER L’ÉCOSYSTÈME  
D’INNOVATION AU MOYEN DES  
LEVIERS MÉTROPOLITAINS

L’innovation est l’une des clés de la productivité et de 
la création de richesse collective. Plus les entreprises 
testent, adoptent ou inventent de nouvelles façons de 
faire et de nouveaux moyens techniques, plus elles seront 
en mesure d’améliorer leurs produits et leurs services ou 
d’en créer de nouveaux qui pourront les propulser sur de 
nouveaux marchés et augmenter leur rentabilité. 

Le Grand Montréal présente un bilan contrasté au niveau 
de l’innovation. D’une part, plusieurs grandes entre-
prises font d’importants investissements en recherche 
et développement. D’autre part, de nombreuses PME 
sont frileuses à l’égard du changement. La pandémie a 
accéléré le processus de numérisation des entreprises, 
notamment dans le commerce de détail, mais beau-
coup reste à faire pour moderniser l’appareil productif 
et le faire profiter des technologies numériques les 
plus récentes. En parallèle, des innovateurs créent de 
nouveaux produits et procédés, mais ont du mal à les 
commercialiser, faute de premiers utilisateurs ou de 
plateforme d’expérimentation.  

Stimuler l’innovation est primordial. Le vieillissement 
démographique crée des tensions sur le marché du 
travail que la pandémie n’a fait qu’amplifier. La création 
d’emploi, longtemps insuffisante au Québec et dans le 
Grand Montréal, ne représente plus un problème – au 
contraire. L’enjeu principal est plutôt l’utilisation efficace 
des ressources : comment faire en sorte que les talents 
et les compétences, assistés de la technologie et des 
méthodes les plus appropriées, puissent produire plus 
et mieux.  

L’innovation est un phénomène complexe qui englobe 
deux réalités différentes. D’un côté, de nouvelles idées 
sont créées, et elles peuvent se concrétiser sous la 

forme de nouveaux produits, procédés, méthodes ou 
entreprises (un processus que l’on désigne souvent par 
l’entrepreneuriat). De l’autre, des entreprises existantes 
décident de faire l’utilisation d’une nouvelle technolo-
gie ou d’adopter une nouvelle façon de faire les choses. 
Ces deux facettes de l’innovation sont aussi importantes 
l’une que l’autre : la création d’innovations augmente 
le potentiel de l’économie; l’utilisation d’innovations 
par les entreprises, qu’elle soit technologique ou non, 
traduit ce potentiel par une meilleure productivité et 
plus de croissance.  

Dans l’optique de stimuler l’innovation dans le Grand 
Montréal, il est important de pouvoir distinguer ces 
deux réalités de l’écosystème métropolitain. Il faut iden-
tifier les faiblesses de chacune afin de mettre l’accent là 
où nécessaire, notamment parce que les mécanismes à 
l’œuvre dans chacune de ces réalités diffèrent. La créa-
tion d’innovations et leur matérialisation sous la forme 
de nouveaux produits ou de nouveaux procédés dé-
pendent de la quantité et de la qualité de la recherche, 
de l’abondance de capital-risque et de l’existence de 
« vitrines technologiques », qui mettent en valeur les 
innovations, par exemple. L’utilisation d’innovations par 
les entreprises, quant à elle, peut être déclenchée par 
la réalisation de diagnostics posés sur des problèmes 
identifiés dans l’entreprise, par la disponibilité de finan-
cement approprié ou par de la formation dispensée aux 
employés ou aux gestionnaires.  

Pour relever le défi de l’innovation, l’économie métro-
politaine peut compter sur de nombreux atouts. Des 
institutions d’enseignement supérieur et de recherche 
réputées produisent de la recherche de pointe et at-
tirent de nombreux chercheurs de talent, notamment 
de l’étranger. De multiples organismes prodiguent  
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différents services à des échelles diverses sur un plan 
géographique et sectoriel. Toute une gamme de 
mécanismes utilisés dans les territoires peut notam-
ment contribuer à l’atteinte d’objectifs en matière 
d’innovation à l’échelle métropolitaine. En témoignent 
notamment les Centres d’expertise industrielle (CEI) 
à Longueuil et à Ville Saint-Laurent, différents incuba-
teurs d’entreprises et d’autres initiatives qui pourraient 
davantage être mises à la disposition de toutes les en-
treprises dans une approche métropolitaine. Sur le plan 
sectoriel, dix secrétariats de grappes métropolitaines 

établies dans des secteurs où le Grand Montréal est 
particulièrement compétitif ont pour mission d’amélio-
rer la capacité d’innovation de l’économie en facilitant 
les interactions et les complémentarités qui existent 
entre leurs entreprises. Ces organisations et l’agence de 
promotion économique de la Communauté, Montréal 
International, contribuent en outre à développer cette 
capacité par leur impact sur le rayonnement internatio-
nal de l’économie métropolitaine qui permet de saisir 
des opportunités d’investissement. 

Dans ses efforts pour stimuler l’innovation, le Grand 
Montréal pourra s’appuyer sur l’action des gouverne-
ments du Canada et du Québec qui ont fait de l’inno-
vation un important champ de bataille. Les deux paliers 
de gouvernement ont fait des investissements massifs 
pour rehausser la capacité d’innovation de l’économie, 
à la fois sous l’angle de la création d’innovations que 
celui de l’utilisation d’innovations par les entreprises 
existantes.  

Le gouvernement du Canada a mis en place des 
programmes de soutien à l’ensemble des processus 
d’innovation, de la recherche à l’adoption d’innovations 
par les entreprises. Des programmes soutiennent le dé-
veloppement de nouveaux produits en contribuant à la 
R-D, en facilitant le test de prototypes et l’obtention de 
permis et licences et en favorisant la commercialisation. 
D’autres aident les entreprises à accéder à la propriété 
intellectuelle ou visent plus généralement à répondre 
aux besoins des entreprises à toutes les étapes de leur 
développement.    

Afin de soutenir des secteurs de spécialisation cana-
diens et d’accroître leur compétitivité internationale, le 
ministère de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie 

soutient des Tables sectorielles de stratégies écono-
miques dans six secteurs jugés à fort potentiel de crois-
sance, soit : la fabrication de pointe, l’agroalimentaire, 
les technologies propres, les industries numériques, 
les sciences biologiques et la santé et les ressources 
de l’avenir. Les secteurs du commerce de détail et du 
transport, durement touchés par la pandémie, ont été 
ajoutés en 2020. Le gouvernement renforce en outre 
l’innovation dans cinq secteurs au Canada par le biais 
d’un soutien à des « supergrappes », dont l’une est 
basée dans la région métropolitaine (intelligence artifi-
cielle dans les chaînes d’approvisionnement). Pour aider 
la relance du secteur de l’aérospatiale, le gouvernement 
a décidé d’injecter 1,75 G$ sur sept ans dans des projets 
qui permettront aux grandes entreprises du secteur de 
réaliser leur virage vert. 

Le gouvernement du Québec déploie aussi un grand 
nombre de mesures. Il soutient d’abord la création 
d’innovations en allouant un budget de recherche aux 
universités québécoises qui s’élève à 2 G$ annuelle-
ment58 et en accordant un crédit d’impôt à la recherche 
scientifique et au développement expérimental. En 
outre, afin de valoriser la recherche publique, le minis-
tère de l’Économie et de l’Innovation a mis sur pied un 

Le contexte des politiques gouvernementales 

58	 Incluant les subventions publiques et les revenus privés.
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nouvel organisme, Axelys, dont la mission est d’offrir des 
services-conseils et des activités d’accompagnement en 
développement et commercialisation de l’innovation 
aux établissements de recherche. 

Pour accroître l’adoption d’innovations par les 
entreprises, le gouvernement du Québec souhaite 
encourager l’investissement privé dans les nouvelles 
technologies. Il a mis de l’avant une série de mesures 
de soutien et d’accompagnement déployées par In-
vestissement Québec et différents organismes offrant 
des services-conseils. Ces mesures ciblent des enjeux 
de compétitivité, dont l’accélération de la réalisation 
de projets d’innovation de produit ou de procédés, 
ainsi que la commercialisation des innovations, l’accom-
pagnement des entreprises dans leur transformation 
numérique et la productivité des entreprises du secteur 
manufacturier.  

Ces mesures s’ajoutent aux activités d’accompa-
gnement des entreprises d’un réseau de 59 centres 
collégiaux de transfert de technologie (CCTT). Les 
centres ont comme mission de réaliser des activités de 
recherche appliquée, d’aide technique, de formation et 
d’information au bénéfice des entreprises, afin qu’elles 

puissent améliorer leurs pratiques, leurs procédés et 
leurs produits.  

Enfin, le gouvernement du Québec a mis en œuvre un 
ambitieux programme pour créer des zones d’innova-
tion qui regrouperont en un territoire géographique 
délimité des entreprises, des chercheurs et plusieurs 
ressources de soutien à l’innovation, dans des domaines 
où le Québec possède une expertise de calibre mondial 
qu’il pourra renforcer. Par ce moyen, le gouvernement 
vise à augmenter la commercialisation des innovations, 
les exportations, les investissements locaux et étrangers 
ainsi que la productivité des entreprises. 

Tous ces dispositifs gouvernementaux alimentent l’éco-
système d’innovation métropolitain, contribuant à la fois 
au développement et à la commercialisation de nou-
veaux concepts et à la modernisation de l’économie par 
le biais de l’adoption d’innovations par les entreprises. 
La stratégie métropolitaine en matière d’innovation 
devra s’appuyer sur ces efforts et optimiser les leviers 
dont elle dispose pour permettre au Grand Montréal de 
réaliser son plein potentiel en matière d’innovation et 
de mieux atteindre ses buts à l’horizon 2031.  
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 LES ENJEUX MÉTROPOLITAINS  
D’INNOVATION 

Cette section analyse les caractéristiques et les tendances de l’innovation dans l’économie métropolitaine. Elle 
identifie les enjeux qu’il est nécessaire de prendre en compte pour permettre au Grand Montréal de réaliser 
son plein potentiel en matière d’innovation pour mieux atteindre ses cibles en matière de productivité et de 
niveau de vie.  

Dans le discours courant, l’innovation est associée 
à du personnel hautement qualifié qui exploite les 
dernières avancées scientifiques; c’est ce que l’on ap-
pelle l’innovation technologique. Aussi les indicateurs 
usuels de l’innovation se concentrent principalement 
sur l’innovation technologique. Ils la mesurent par les 
intrants qui sont utilisés dans le processus d’innovation, 
comme les investissements en capital de risque et les 
dépenses de R-D, ou par les produits intermédiaires 
de l’effort d’innovation, comme le nombre de brevets. 

L’activité d’innovation est concentrée spatialement. 
De 2015 à 2017, San Francisco, San Jose (Silicon Valley) 
et Boston obtiennent plus de 10 fois le capital-risque 
que Montréal reçoit. Cependant, même si elle ne se 
classe pas parmi les plaques tournantes du capital de 
risque, Montréal tire son épingle du jeu, se classant à la 
médiane des régions métropolitaines pour lesquelles 
les données sont disponibles, soit au 20e rang. 

Disponibilité du capital-risque 
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INVESTISSEMENT EN CAPITAL DE RISQUE PAR HABITANT, 2015-2017
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Source : Florida, R. et I. Hathaway, Startup North, 2019. 
Traitement : CMM, 2020.
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NOMBRE DE BREVETS OCTROYÉS PAR L’USPTO EN 2015
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Une concentration spatiale similaire s’observe en ce 
qui concerne les brevets59. San Jose, San Francisco,  
New York, Los Angeles, Boston et San Diego  
obtiennent toutes plus de 10 fois le nombre de  
brevets que Montréal reçoit. Hormis Kitchener- 
Cambridge-Waterloo, les régions métropolitaines 

canadiennes ne sont pas des centres majeurs d’inven-
tion. Malgré sa force dans des domaines particuliers, 
comme l’intelligence artificielle, Montréal arrive au 51e 
rang des régions métropolitaines nord-américaines 
pour le nombre absolu de brevets (et au 220e rang pour 
le nombre de brevets par 100 000 habitants). 

Peu de brevets octroyés 

Sources : United States Patent and Trademark Office (USPTO) et Observatoire des sciences et des technologies.  
Traitement : CMM, 2020.

59	Selon une étude récente, la concentration des inventeurs a augmenté significativement dans 
tous les domaines de recherche entre 1971 et 2017. Lorsque les inventeurs déménagent d’une 

petite agglomération technologique à une plus grande, leur productivité augmente telle que 
mesurée par le nombre de brevets enregistrés et les citations qui en résultent.
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Dans les dépenses de R-D, le Grand Montréal a une 
force relative grâce à sa spécialisation dans quelques 
industries de haute technologie, comme l’aéro-
nautique, le biopharmaceutique et les services de 
télécommunications. Plusieurs grandes entreprises 

étrangères – Pratt & Whitney, Ericsson – y ont établi 
des centres de R-D (à l’opposé de l’industrie automo-
bile en Ontario, par exemple, où la R-D est faite dans 
le pays de la maison-mère de l’entreprise).  

Au Canada, l’industrie aérospatiale, dans laquelle le 
Grand Montréal se spécialise, a dépensé 4,7 % de ses 
revenus en R-D en 2017. Les entreprises de TIC et de 
produits pharmaceutiques consacraient respective-
ment 10,7 % et 4 % de leurs revenus à la R-D en 2017. 

La force du Grand Montréal en R-D explique le bon 
classement du Québec par rapport au reste du Cana-

da. La grande majorité des dépenses de R-D au Qué-
bec ont été faites par de grandes entreprises installées 
dans la région métropolitaine de Montréal. Le crédit 
d’impôt à la R-D octroyé par le gouvernement du Qué-
bec n’est pas non plus étranger à ces bons résultats. La 
performance du Québec correspond au 13e rang des 
pays de l’OCDE, occupé par l’Islande, immédiatement 
après la France.  

Le Grand Montréal se démarque dans la R-D 

Rang

Entreprises

Revenu 
(M$)

2018-2019

Intensité 
de R-D
R-D / 

revenu (%) Industrie

1        1 Bombardier 1 472 1 604 - 8,2 21 037 7,0 Aérospatiale

5        5 Pratt & 
Whitney 
Canada

552 513 7,6 nd Aérospatiale

6        4 BCE 537 514 4,4 23 468 2,3 Services  
télécommunications

7        7 Bausch Health 
Canada

535 469 14,1 10 858 4,9 Pharmaceutique- 
biotechnologie 

 8        3 IBM Canada 512 525 - 2,5 nd Services informatiques

12      14 Ericsson 
Canada

368 310 18,7 nd Équipement de  
comm.-télécomm.

15      15 Groupe CGI 288 271 6,1 11 507 2,5 Services informatiques

20      19 CAE 186 186 - 1,8 2 830 6,5 Aérospatiale

23      24 Hydro- 
Québec

144 132 9,1 14 370 1,0 Électricité

Entreprises basées à Montréal qui ont dépensé plus de 100 M$ en R-D au Canada en 2018-2019

Dépenses de R-D (M$)
2018 

20191 2018 
20191

2017 
20181 2017 

20181 Variation %

1. Année fiscale
Source : Research Infosource.
https://researchinfosource.com/top-100-corporate-rd-spenders/2019/list

https://researchinfosource.com/top-100-corporate-rd-spenders/2019/list


Axe 3. Renforcer l’écosystème d’innovation au moyen des leviers métropolitains

124

DÉPENSES INTRA-MUROS DE R-D DU SECTEUR DES ENTREPRISES (DIRDE) EN POURCENTAGE 
DU PIB EN 2016

Compilé par l’Institut de la statistique du Québec.
Sources : Statistique Canada, Tableaux 27-10-0333-01 et 27-10-0341-01, et OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la technologie, vol. 2018/2.
Traitement : CMM, 2020.
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L’innovation peut également être considérée comme 
l’introduction de nouvelles solutions pour faire face 
aux problèmes, défis et opportunités qui apparaissent 
dans l’environnement économique. On peut ainsi y 
inclure de l’innovation non technologique, qui peut 
porter par exemple sur l’organisation du travail ou des 
manières de vendre ses produits. Or, cette capacité 
d’innovation plus largement définie se mesure grâce à 
une donnée métropolitaine provenant d’une enquête 
effectuée par Statistique Canada et visant les PME 
plus spécifiquement. 

En 2017, dans les quatre activités sondées – nouveau 
bien ou service, procédé de production, méthode 
organisationnelle et technique de vente –, la part des 

PME qui ont déclaré faire une innovation est plus faible 
à Montréal qu’à Toronto et Vancouver. Par exemple, 
la part des PME qui ont offert un bien ou un service 
nouveau s’est élevée à 26,1 % à Vancouver, 23,5 % à 
Toronto et seulement 19,9 % à Montréal. Celle-ci a à 
peine dépassé la moyenne canadienne (19 %). 

Le boom économique qu’a traversé l’économie 
métropolitaine ces dernières années a vraisembla-
blement réduit la nécessité d’innover. En 2014, avant 
le récent boom économique, l’activité d’innovation 
était plus élevée à Toronto et à Montréal. La part des 
PME qui avaient offert un bien ou un service nouveau 
avait alors atteint 31,8 % à Toronto, 29 % à Montréal et  
23,9 % à Vancouver. 

Les PME innovent peu 

ACTIVITÉS D’INNOVATION DES PME EN 2017

Source : Statistique Canada, Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises, 2017.  
Traitement : CMM, 2020.
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La numérisation est vraisemblablement l’innovation 
technologique la plus importante au sein des entre-
prises aujourd’hui. Elle est au cœur de ce que l’on 
appelle l’industrie 4.0, ou la quatrième révolution 
industrielle. Peu de données statistiques existent sur 
son implantation dans les entreprises. Des sondages 
laissent entendre que les entreprises tardent à adopter 
les technologies numériques. Dans un sondage réalisé 
en 2019 pour le compte du ministère de l’Économie et 
de l’Innovation auprès de 401 chefs de PME manufac-
turières du Québec60, seulement 12 % d’entre eux ont 
dit avoir fait un audit Industrie 4.0; parmi ceux-ci, 61 % 
ont commencé à mettre en œuvre leur plan numérique. 
Également, seulement 26 % des entreprises ont enga-
gé un processus de formation de leurs employés axé 
sur le développement de compétences numériques.  

L’intégration de différentes technologies numériques 
par les PME manufacturières a pu être mesurée dans 
un sondage récent61. L’utilisation varie beaucoup d’une 

technologie à l’autre. Ainsi, de 24 % à 30 % des entre-
prises ont déjà intégré la surveillance et le contrôle en 
temps réel, la maintenance prédictive, l’interconnexion 
des équipements, l’interconnexion avec les clients 
et/ou fournisseurs et la robotique. À l’opposé, peu 
d’entreprises ont intégré le configurateur de produits 
en ligne pour les clients (12 %) et la prise de décision 
autonome par les systèmes TI (7 %). De manière prévi-
sible, les petites entreprises se numérisent moins que 
les grandes : 56 % des entreprises de 10 à 19 employés 
n’ont intégré aucune ou qu’une seule technologie 
numérique, contre 37 % des entreprises de 100 à  
500 employés.  

La pandémie a accéléré la numérisation des entre-
prises, notamment dans le commerce de détail et 
d’autres secteurs durement frappés par la crise sani-
taire. Au Canada, un tiers des PME vendent à présent 
leurs produits et services en ligne62.  

La numérisation est encore trop peu répandue 

60	Ministère de l’Économie et de l’Innovation, L’Industrie 4.0 – Sondage auprès de PME 
québécoises du secteur manufacturier, 5 décembre 2019, réalisé par Léger. 

61 STIQ, Baromètre industriel québécois 2019.

62 Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, Un an de COVID : 7 virages survenus 
dans le monde des PME. 
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 STRATÉGIE MÉTROPOLITAINE

Des aspects de l’écosystème d’innovation métropolitain montrent des signes de faiblesse. D’une part, les en-
treprises, et notamment les PME, adoptent de nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de gestion et 
d’organisation à un rythme insuffisant. D’autre part, la valorisation de la recherche est ardue : les innovateurs 
métropolitains ne parviennent souvent pas à dépasser le stade de la recherche préliminaire. Des leviers du 
développement économique métropolitain peuvent être utilisés pour renforcer ces deux dimensions de l’éco-
système d’innovation. 

Objectifs Actions 

Axe 3 : Renforcer l’écosystème d’innovation au moyen des leviers métropolitains

3.1 Renforcer l’adoption d’innovations par les entreprises 3.1.1 Identifier par le biais des grappes métropolitaines les 
segments et entreprises en besoin de rattrapage et les 
solutions appropriées 

3.1.2 Fonder l’action sur une analyse actualisée et validée des 
enjeux sectoriels d’innovation

3.1.3 Caractériser et coordonner l’écosystème d’innovation 
métropolitain

3.1.4 Relier l’action dans les secteurs économiques  
et sur le terrain

3.1.5 Renforcer le maillage entre les PME et les  
établissements d’enseignement supérieur et les  
grandes entreprises

3.2 Valoriser les innovations issues de l’écosystème  
métropolitain 

3.2.1 Étoffer les critères de ciblage des investissements 
étrangers pour accroître les économies d’échelle des 
entreprises innovantes

3.2.2 Stimuler la fertilisation croisée intersectorielle pour 
renforcer les projets d’innovation métropolitains

3.2.3 Réaliser des projets de démonstration d’innovation 
municipaux et étoffer les critères d’appels d’offres
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Malgré la présence de grandes entreprises innovantes 
et de start-ups dans des domaines de pointe, l’éco-
nomie métropolitaine n’innove pas suffisamment. Les 
PME utilisent souvent des procédés de production 
et de gestion qui n’ont pas été mis à jour depuis de 
nombreuses années et ne parviennent à demeurer 
compétitives qu’en comprimant les coûts de produc-
tion. Il est essentiel d’accélérer la mise à niveau des 

procédés dans plusieurs segments clés de l’économie 
métropolitaine de façon à relever la productivité. On 
pourra y arriver en combinant les ressources mises à 
disposition par les deux niveaux de gouvernement et 
l’expertise disponible au sein des organismes consti-
tuant l’écosystème d’innovation métropolitain.  

Les grappes métropolitaines figureront au cœur de 
ce processus. Les grappes sont des agglomérations 
d’entreprises et d’organisations qui exercent des 
activités économiques connexes. La concentration 
d’entreprises, de talents et de savoir-faire dans un 
même domaine et sur un même lieu géographique 
crée des opportunités de coordination qui favorisent 
l’innovation et la productivité. Pourvu qu’un cadre 
adéquat soit constitué pour mener à bien cette coor-
dination, l’intelligence économique qui émane de 
ces concentrations joue un rôle central pour identifier 
les lacunes des processus d’innovation ainsi que les 
solutions à mettre en œuvre63.  

La Communauté fera en sorte que l’adoption d’in-
novations par les entreprises soit une priorité du 
développement économique portée par les grappes 
métropolitaines. Les secrétariats des grappes métro-
politaines ont développé une connaissance fine des 
caractéristiques et des problématiques d’innovation 
de leur secteur. Les processus de coordination qu’ils 
ont mis en place sont des atouts qui peuvent être 

utilisés pour identifier les segments et les entreprises 
ayant besoin d’un rattrapage, ainsi que les meilleurs 
moyens de les aider à faire les ajustements néces-
saires.  

Les grappes peuvent rejoindre les PME qui accusent 
un retard technologique. Elles peuvent mettre à profit 
leurs liens étroits avec les grands donneurs d’ordre de 
l’industrie qui peuvent insuffler un vent de change-
ment au sein de leurs réseaux de fournisseurs et parmi 
les plus petites entreprises en général. Elles peuvent 
se mettre au niveau des PME et ainsi bien comprendre 
leurs problématiques pour mieux les aider à adopter 
de nouvelles technologies et devenir plus produc-
tives. Les données que les processus génèrent au sein 
des PME sont souvent trop brutes pour permettre leur 
utilisation par des logiciels d’intelligence numérique 
ou pour bien profiter de l’apport d’experts ou de pro-
grammes gouvernementaux favorisant l’innovation. Il 
faut bien souvent les faire progresser pas à pas, dans 
une approche au cas par cas.  

Objectif 3.1 Renforcer l’adoption d’innovations par les entreprises   

	
Action 3.1.1 Identifier par le biais des grappes métropolitaines les segments et 

	 entreprises en besoin de rattrapage et les solutions appropriées   

63	Selon la nouvelle approche en politique industrielle formulée par Dani Rodrik et promue par 
plusieurs autres économistes de renom comme Ricardo Hausmann, Marianna Mazuccato et 
le nobélisé Joseph Stiglitz, la tâche de la politique industrielle consiste autant à obtenir des 

informations du secteur privé sur les externalités importantes et leurs remèdes que de mettre 
en œuvre des politiques appropriées. Voir entre autres Rodrik, D. 2004. Industrial Policies for 
the Twenty-First Century. John F. Kennedy School of Government, Harvard University.
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Les grappes recenseront les segments et, le cas 
échéant, les entreprises de leur secteur en besoin 
de rattrapage, à la fois sur le plan technologique 
(numérisation, automatisation, robotisation) et non 
technologique (gestion, organisation du travail). 
Elles identifieront les solutions et proposeront les 
démarches appropriées, faisant appel à des pro-
grammes gouvernementaux. Elles pourront proposer 
des projets ad hoc à la Communauté de manière à 
accélérer leur action et ses résultats. D’autres orga-
nismes pourraient proposer une démarche similaire 

dans des secteurs non couverts par des grappes. Les 
grappes ayant une portée transversale feront face aux 
mêmes attentes dans le contexte de leur domaine 
d’expertise. Elles pourront si elles le jugent opportun 
collaborer avec d’autres grappes afin de générer 
un impact plus ciblé. La Communauté fournira un 
appui logistique permettant de renforcer l’efficacité 
des opérations par le partage de bonnes pratiques 
et l’identification d’actions pouvant être menées en 
commun par différentes grappes.   

Le travail de coordination des grappes est fondé 
sur la connaissance fine des enjeux sectoriels par les 
entreprises, ce qui favorise une action efficace. Cette 
autonomie dans l’orientation des actions sur la base 
des conditions du marché est une particularité des 
grappes qui représente aussi l’une de leurs raisons 
d’être. En contrepartie, les grappes doivent s’assurer 
que la vision des enjeux et opportunités technolo-
giques du secteur soit constamment actualisée. Des 

cas de grappes développant une inertie cognitive 
et un modèle entrepreneurial statique menant à un 
verrouillage de l’innovation ont été documentés dans 
différents pays. Il s’agit là du principal risque que com-
porte l’action des grappes pour favoriser l’adoption 
d’innovations. Afin de réduire ce risque, les grappes 
feront la démonstration que leurs actions sont fondées 
sur une expertise à jour des défis du secteur, réalisée 
tous les trois ans. 

	
Action 3.1.2 Fonder l’action sur une analyse actualisée et validée des  
enjeux sectoriels d’innovation    
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L’écosystème d’innovation métropolitain est peuplé 
d’un grand nombre d’organismes et d’acteurs qui 
poursuivent des objectifs divers. Ils comprennent des 
incubateurs, des accélérateurs, des grappes, des zones 
d’innovation, des centres d’expertise industrielle, des 
établissements d’enseignement supérieur ainsi que 
des acteurs d’innovation sociale. Peu de données 
permettent d’obtenir une analyse claire des forces 
et des faiblesses de l’écosystème d’innovation. Des 
travaux entrepris par la Communauté en collaboration 
avec Développement économique Canada (DEC) et 
le ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI) en 
2020 permettent de prendre une mesure de la fragilité 
des actions menées pour renforcer la valorisation des 
innovations dans l’économie métropolitaine et de 
celles visant à harnacher ces innovations au profit 
des entreprises. Ces travaux de caractérisation et de 
mise à jour de l’écosystème seront amplifiés afin de 
pouvoir identifier les lacunes de manière plus précise 
(manques, doublons, problèmes de financement), soit 
en matière de valorisation des innovations locales, 
soit en matière d’adoption des innovations par les en-
treprises. Afin de produire cette représentation évolu-
tive, la Communauté mettra en commun des éléments 
provenant de diverses sources. Elle rassemblera les 
portraits des enjeux sectoriels d’innovation produits 

par les secrétariats de grappes, recensera l’ensemble 
des instruments mis en place aux différents niveaux 
pour soutenir la valorisation et le harnachement de 
connaissances et incorporera à cette analyse l’apport 
des zones d’innovation soutenues par le gouverne-
ment du Québec.  

Les résultats de ces travaux alimenteront l’action 
de la Communauté pour rendre l’écosystème plus 
efficace. La CMM projettera une vision systémique 
de l’écosystème, favorisera la collaboration entre les 
membres de l’écosystème, coordonnera les actions à 
l’échelle métropolitaine et renforcera leur efficacité. 
Elle identifiera des indicateurs qui encouragent une 
collaboration efficace et permettent de bien mesurer 
les résultats.  

La Communauté prendra en compte dans ces travaux 
les préoccupations particulières de différents sec-
teurs, y compris l’économie sociale, qui élabore des 
processus collaboratifs répondant à des besoins non 
satisfaits. Dans une perspective d’innovation sociale, 
la Communauté pourra notamment contribuer au ren-
forcement à une échelle métropolitaine d’initiatives 
d’économie sociale probantes développées au niveau 
des quartiers et des villes. 

	

Action 3.1.3 Caractériser et coordonner l’écosystème d’innovation métropolitain     

Les services de développement économique actifs 
dans les agglomérations, MRC et municipalités du ter-
ritoire métropolitain contribuent aussi au rattrapage 
des PME sur le plan de l’adoption d’innovations. Ces 
organismes possèdent une connaissance du terrain 
et entretiennent des relations de confiance avec les 
entrepreneurs locaux. Leur action pourrait bénéficier 
de l’expertise sectorielle développée par les grappes 

métropolitaines et y contribuer. Une connaissance 
des enjeux sectoriels peut permettre de produire des 
diagnostics plus précis sur la base des conditions du 
marché et des besoins actuels et ainsi de mener une 
action plus ciblée. Les zones d’innovation pourront 
également contribuer à développer cette intelligence 
sectorielle qui pourrait être mise à profit par les orga-
nismes de développement économique.  

	

Action 3.1.4 Relier l’action dans les secteurs économiques et sur le terrain     
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La Communauté mettra en commun l’information et 
l’expertise permettant une action plus efficace auprès 
des entreprises. Elle diffusera auprès des services de 
développement économique les portraits sectoriels 
réalisés par les grappes ainsi que la caractérisation 
à jour qu’elle réalisera de l’écosystème d’innovation 
métropolitain. Elle mettra à contribution la Table 

métropolitaine de développement économique re-
groupant les services de développement économique 
sur le territoire métropolitain et y fera intervenir les 
experts des grappes métropolitaines ainsi que des 
zones d’innovation pour assurer que l’action auprès 
des entreprises puisse bénéficier de l’intelligence 
économique sectorielle la plus développée.  

Le Grand Montréal compte plusieurs centres univer-
sitaires de calibre mondial, qui représentent un atout 
en matière d’innovation. Des équipes de chercheurs 
nouent des partenariats de recherche avec des entre-
prises, souvent de grande taille, permettant d’améliorer 
les produits et d’optimiser les processus. Toutefois, les 
institutions de recherche et d’enseignement supérieur 
pourraient avoir un impact plus grand sur le tissu éco-
nomique plus général, en particulier sur les PME. Par 
un meilleur dialogue avec des entreprises, elles pour-
raient mieux connaître leurs besoins et mettre en place 
des activités de recherche appliquée ou de formation 
adaptée aux besoins des gestionnaires d’entreprises. 
Elles pourraient à ce titre apprendre de l’expérience 
des Centres collégiaux de transfert technologique 
(CCTT). De plus, les universités détiennent des brevets 
qui ne sont pas utilisés et qu’il serait possible de valo-

riser auprès des PME. Les grandes entreprises peuvent 
entretenir des relations du même type avec les PME 
qui pourraient leur être bénéficiaires. 

Ce maillage peut être particulièrement efficace en 
suivant une approche sectorielle. Les dix grappes 
métropolitaines collaborent déjà avec les universités, 
centres de recherche et organismes d’intermédiation64 
dans leur secteur, de même qu’avec de grandes entre-
prises qui les soutiennent. Les grappes s’assureront de 
mettre en place un mécanisme de maillage entre les 
PME et ces institutions, ou de relier les PME aux méca-
nismes existants, par lequel celles-ci pourront contri-
buer à : i) l’amélioration des produits et des procédés 
de production; ii) la modernisation des pratiques de 
gestion et d’organisation du travail; et iii) l’utilisation 
de brevets détenus par ces institutions. 

	

Action 3.1.5 Renforcer le maillage entre les PME et les établissements  
d’enseignement supérieur et les grandes entreprises     

64	Notamment, neuf Regroupements sectoriels de recherche industrielle (RSRI) qui sont  
des organismes d’intermédiation et de financement de la R-D. 
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L’économie métropolitaine est peuplée d’un grand 
nombre de start-ups innovantes, soutenues par un éco-
système d’innovation dense qui entretient un maillage 
entre les chercheurs et les entrepreneurs. De nombreux 
incubateurs alimentés par des programmes publics 
facilitent la création de nouvelles entreprises sur le terri-
toire métropolitain. Cependant, les entreprises établies 
montrent souvent peu d’appétit pour tester ou adopter 
de nouveaux produits, intrants et procédés, préférant la 
stabilité à la prise de nouveaux risques, même si cette 
situation ne leur permet pas de prendre d’expansion ou 
de tâter les marchés étrangers. Cette faiblesse reconnue 
de l’écosystème grève le potentiel de commercialisation 
de ces produits sur le marché local et surtout à l’étranger. 

Cet obstacle existe à l’échelle canadienne. Alors que 
le Canada semble être concurrentiel dans sa capacité 
d’inventer (nombre de scientifiques, accès au capital de 
risque), les résultats de l’innovation (brevets, R-D et pro-
ductivité) sont décevants. Les innovateurs canadiens ne 
vont pas plus loin que la recherche préliminaire et peu 

parviennent à commercialiser leurs nouveaux produits  
et procédés65.  

En particulier, les inventeurs canadiens sont de plus 
en plus enclins à transférer ou à vendre leur propriété 
intellectuelle à des entités étrangères, renonçant ainsi 
à développer les technologies qu’ils ont inventées et 
brevetées. Les PME canadiennes assurent une part 
significative des activités d’innovation. Elles se heurtent 
à de grandes entreprises verticalement intégrées, qui 
leur font concurrence. Plutôt que de s’engager dans  
une lutte inégale, elles préfèrent souvent leur vendre 
leurs actifs66. 

Alors que le Québec mène de grands efforts pour 
augmenter sa productivité et pour redresser sa balance 
commerciale, notamment en augmentant les capacités 
d’exportation, il est important de pallier cette lacune 
qui retarde et fragilise le développement de nouveaux 
produits innovants.  

Objectif 3.2 Valoriser les innovations issues de  
l’écosystème métropolitain 

65	Conseil des académies canadiennes (2018), Rivaliser dans une économie mondiale axée sur 
l’innovation : l’état de la R-D au Canada. Ottawa : Comité d’experts sur l’état de la science et 
de la technologie et de la recherche-développement industrielle au Canada.  
https://www.rapports-cac.ca/wp-content/uploads/2018/09/Rivaliser_dans_une_econo-
mie_mondiale_axee_sur_linnovation_FullReport_FR-1.pdf

66 Gallini, N., et A.Hollis (2019), To Sell or Scale Up: Canada’s Patent Strategy in a Knowledge 

Economy. IRPP Study 72. Montréal : Institut de recherche en politiques publiques.  
https://irpp.org/wp-content/uploads/2019/08/To-Sell-Or-Scale-Up-Canadas-Patent-Strategy-in-
a-Knowledge-Economy.pdf
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On mettra à profit les efforts visant à attirer des investis-
sements étrangers sur le territoire métropolitain pour 
renforcer les efforts de commercialisation de nouvelles 
innovations issues de l’écosystème métropolitain. De 
manière générale, l’arrivée de nouvelles entreprises 
introduit dans l’économie de nouvelles ressources 
financières, matérielles et humaines, qui alimentent 
la croissance et aide l’économie à se renouveler par 
le transfert de technologies et de savoir-faire. Jusqu’à 
présent, ces apports technologiques ont été perçus 
comme l’avantage principal de l’investissement étran-
ger. Aujourd’hui, des besoins plus pressants se font 
ressentir. Montréal possède des atouts dans différents 
secteurs comme l’aérospatiale, les technologies de 
l’information et le transport, mais elle a toujours be-
soin d’investisseurs dotés de réseaux pour relier les 
entreprises innovantes aux clients étrangers et aider 
à créer les économies d’échelle nécessaires pour 
transformer une entreprise locale prometteuse en une 
entreprise mondiale compétitive. 

Le segment de l’intelligence artificielle fournit un bon 
exemple de ce que des partenariats entre grandes 
entreprises et innovateurs locaux peuvent appor-
ter. L’Université McGill et l’Université de Montréal 
comptent plus de 250 chercheurs et doctorants dans 
des domaines liés à l’intelligence artificielle, soit 
la plus grande communauté universitaire en IA au 
monde. Plusieurs grandes entreprises du secteur – 
DeepMind, Facebook, Google, Microsoft, Samsung et 
Thales – ont ainsi choisi d’investir dans le secteur de 
l’IA à Montréal. Microsoft Research a fait l’acquisition 
de l’entreprise montréalaise Maluuba en janvier 2017 
et a fait croître son personnel à 200 employés avant la 
pandémie.  

L’attraction d’investissements étrangers peut renfor-
cer les entreprises innovantes également lorsqu’elle 
cible des secteurs où la productivité des entreprises 
locales est élevée. Les secteurs où la productivité 
est élevée, comme l’aérospatiale, les sciences de la 
vie et les technologies de l’information, sont en gé-
néral ceux qui réagissent le plus favorablement aux 
effets d’agglomération. La juxtaposition de plusieurs 
entreprises avec des caractéristiques semblables au 
sein d’un même secteur augmente la masse critique 
technologique et le bassin de compétences qui 
contribuent à créer les économies d’échelle67.  

Le secteur des studios d’effets spéciaux en offre un 
bon exemple. Un grand nombre de studios de jeux 
vidéo se sont établis sur le territoire métropolitain, 
attirés notamment par une main-d’œuvre qualifiée et 
un crédit d’impôt remboursable pour la production de 
titres multimédias. La croissance spectaculaire de ce 
secteur (600 % en dix ans) a eu un impact favorable sur 
les entreprises innovantes des secteurs des studios 
d’effets spéciaux, des studios d’animations et du dé-
veloppement de logiciels, qui peuvent leur offrir leurs 
services et qui partagent un bassin de main-d’œuvre 
similaire. Les studios d’effets spéciaux ont particuliè-
rement bénéficié de ces économies d’échelle et sont 
devenus par la suite le principal noyau de croissance 
du secteur. 

L’attraction d’investissements étrangers, l’un des 
principaux outils de développement économique 
métropolitain, peut ainsi permettre de compenser en 
partie la faible commercialisation d’innovations issues 
de l’écosystème local en renforçant les économies 
d’échelle des entreprises innovantes. Les critères de 

	

Action 3.2.1 Étoffer les critères de ciblage des investissements  
étrangers pour accroître les économies d’échelle des entreprises innovantes   

67	Greenstone, Michael, Richard Hornbeck et Enrico Moretti (2010), Identifying agglomeration  
spillovers: evidence from winners and losers of large plant openings, Journal of Political  
Economy. Vol. 118, No. 3, pp. 536-598 (juin).



Axe 3. Renforcer l’écosystème d’innovation au moyen des leviers métropolitains

134

ciblage utilisés par l’organisme mandaté par la Com-
munauté pour l’attraction d’investissements étrangers, 
Montréal International, gagneront à favoriser des 
investisseurs potentiels intéressés à tester ou adopter 
des innovations locales, ceux qui sont dotés de réseaux 
permettant de relier les entreprises innovantes aux 
clients étrangers et ceux qui sont intéressés à acquérir 
ces innovations et les entreprises qui les produisent. 
Les cibles devront également privilégier les secteurs 
où la productivité des entreprises locales est élevée. 
Le développement des entreprises locales dans ces 
secteurs sera accéléré par les économies d’échelle 
générées par l’arrivée de nouvelles entreprises. 

La Communauté soutiendra cette action par la mise 
en place d’un comité de la Table métropolitaine de 

développement économique réunissant les respon-
sables du développement économique des territoires, 
Montréal International, ainsi que d’autres partenaires 
de la Communauté en matière d’attraction d’investis-
sements étrangers, comme Investissement Québec 
International.  

Afin de favoriser l’attraction d’investissements étran-
gers, la Communauté, dans le cadre de sa compétence 
exclusive à l’endroit de la promotion internationale 
de la région métropolitaine, veillera également au 
développement du rayonnement du Grand Montréal 
à l’étranger, en collaboration avec son partenaire 
Montréal International.

Plusieurs secteurs économiques évoluant sur le ter-
ritoire métropolitain sont engagés dans des virages 
technologiques ou font face à des enjeux d’ordre 
technologique qui présentent des possibilités de 
synergie importantes. Par exemple, les secteurs des 
véhicules électriques et de l’aérospatiale développent 
chacun des expertises favorisant le virage vert des 
moteurs, des matériaux et des carburants, qui peuvent 
être bénéfiques à l’autre. D’autres secteurs, comme 
ceux des matériaux (aluminium, textiles), des techno-
logies numériques ou des technologies vertes peuvent 
également apporter une contribution importante à 
ces développements et en tirer parti. Des obstacles 
communs peuvent par ailleurs émerger de ces déve-
loppements sectoriels, comme la faible disponibilité 
de compétences transversales en technologies vertes. 

Une plus grande masse critique de secteurs concernés 
par un même obstacle pourra s’en affranchir plus effi-
cacement.  

Les synergies transversales contribuent directement à 
la compétitivité sectorielle et par conséquent à celle de 
l’économie métropolitaine. Des travaux de recherche 
confirment que la fertilisation croisée entre les regrou-
pements sectoriels permet d’accélérer les transferts 
technologiques et les transitions industrielles68. En 
parallèle, on observe que les processus d’innovation 
sont trop souvent cloisonnés et que les secteurs 
abordent leurs enjeux d’innovation en silos. Afin de 
permettre l’identification et l’exploitation de synergies 
et faire émerger des collaborations intersectorielles, 
la Communauté réunira les regroupements sectoriels 

	

Action 3.2.2 Stimuler la fertilisation croisée intersectorielle pour  
renforcer les projets d’innovation métropolitains      

68	Louis Rhéaume et Diane-Gabrielle Tremblay (2017), Cross-fertilisation for innovation and  
collaboration in the Quebec multimedia-IT ecosystem, Int. J. Innovation and Learning,  
Vol. 22, No. 4, 458.
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de l’économie métropolitaine afin qu’ils puissent 
mettre en commun leurs problématiques et détermi-
ner ensemble les projets intersectoriels à mener. Le 
fait que la Communauté collabore avec dix grappes 
métropolitaines qui agissent comme principaux fers 
de lance de l’économie du Grand Montréal facilitera 
la mise en œuvre de cette démarche, qui pourra impli-
quer d’autres acteurs de l’innovation. La Communauté 
apportera un soutien logistique facilitant l’exercice.  

Entre autres résultats, cette action pourra contribuer 
au positionnement de l’économie métropolitaine 
comme un centre d’innovation important en mobilité 
durable intermodale et en décarbonation des chaînes 
d’approvisionnement (axe 1, action 1.2.2), à l’imbrica-
tion de l’intelligence artificielle dans différents proces-
sus d’innovation ainsi qu’au développement d’autres 
projets d’innovation transversaux de l’économie 
métropolitaine. 

La règle du plus bas soumissionnaire limite la réten-
tion de projets innovants, au désavantage autant des 
entreprises innovantes que des municipalités. Or, les 
municipalités peuvent jouer un rôle important comme 
vitrine technologique et certaines y parviennent déjà. 
Elles peuvent faire la démonstration de ce que de 
nouveaux produits peuvent apporter à l’économie, 
notamment dans le domaine des technologies 
propres et de la mobilité durable. Leur contribution 
est d’autant plus importante que ces innovations 
s’adressent en grande partie aux autorités publiques 
à l’échelle municipale. Peu d’acteurs sont ainsi en 
meilleure position que les municipalités pour tester 
et faire valoir des innovations, facilitant ainsi la com-
mercialisation de ces nouveaux produits sur d’autres 
marchés. Ce faisant, ils contribuent non seulement à 
la valorisation d’innovations, mais aussi à la transition 
énergétique de l’économie. Par ailleurs, les municipa-
lités peuvent directement favoriser cette transition en 
incorporant dans leur politique d’approvisionnement 
des critères environnementaux et de durée de cycle 
de vie dans leurs appels d’offres69.   

En tirant les leçons de la pandémie et des mesures 
mises en place pour renforcer la résilience de l’éco-
nomie métropolitaine au sortir de la crise, la Com-
munauté outillera les municipalités pour faciliter les 
moyens de tester et d’offrir une vitrine pour des in-
novations produites par les PME locales, notamment 
dans le domaine des technologies propres et de la 
mobilité durable. 

En parallèle, la Communauté travaillera avec les villes 
afin de mieux valoriser les innovations des PME locales 
et les produits présentant des avantages sur le plan 
environnemental dans les processus d’appel d’offres, à 
l’exemple de la Ville de Montréal qui a modifié sa po-
litique d’approvisionnement afin de s’assurer qu’elle 
puisse prendre en compte des considérations locales, 
durables et sociales. La Communauté poursuivra les 
discussions avec le gouvernement du Québec sur le 
développement des règles d’approvisionnement qui 
favorisent l’innovation, la qualité et le cycle de vie  
des produits.  

	

Action 3.2.3 Réaliser des projets de démonstration d’innovation municipaux  
et étoffer les critères d’appels d’offres      

69	Le gouvernement du Québec tente actuellement de modifier les règles d’approvisionnement 
public pour favoriser l’achat local et responsable, par le projet de loi no 12, Loi visant 
principalement à promouvoir l’achat québécois et responsable par les organismes publics, 
présentement à l’étude. Ce projet de loi contient des dispositions sur les achats québécois, 

sur les achats durables et sur l’espace d’innovation des marchés publics. Ces dispositions 
ne s’appliquent pas aux municipalités pour l’instant. L’élargissement de ces changements 
réglementaires permettrait de faciliter l’accessibilité des appels d’offres municipaux aux  
PME locales. 
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Des initiatives de sensibilisation seront menées à la 
fois au niveau administratif et des élus pour réaliser 
ces objectifs dans le respect des normes éthiques. 
La Communauté encouragera l’échange de bonnes 
pratiques et l’émulation au sein du monde municipal, 
en collaboration avec les grappes Écotech Québec, 
Propulsion Québec et AluQuébec. Elle évaluera la 
possibilité de mettre à la disposition des municipa-

lités des incitatifs permettant de compenser la prise 
de risque associée à ces choix technologiques. Elle 
élargira le champ de cette action à l’économie sociale 
en outillant les municipalités pour faciliter l’accès 
des entreprises d’économie sociale à leurs marchés 
publics notamment en encourageant les bonnes 
pratiques et l’émulation au sein du monde municipal.
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 DÉVELOPPER LES COMPÉTENCES  
POUR LE GRAND MONTRÉAL  
DE DEMAIN

Les compétences sont la clé de la prospérité dans 
l’économie du savoir. Les régions et les villes qui peuvent 
compter sur un vaste bassin de compétences de pointe et 
dont les entreprises en font une utilisation intensive sont 
susceptibles d’innover davantage, de pouvoir relever les 
défis cruciaux comme celui de la transition écologique 
et de créer des emplois de qualité dans une économie 
productive. Celles qui ne le font pas risquent de se faire 
distancer par d’autres au sein d’une dure compétition 
pour le talent et la valeur ajoutée et d’être moins en me-
sure d’offrir à leurs citoyens un niveau de vie à la hauteur 
de leurs aspirations.  

Les qualifications d’hier déterminent la productivité d’au-
jourd’hui. Si la région métropolitaine, comme le reste du 
Québec, traîne un passé de sous-scolarisation qui laisse 
encore des traces, d’amples progrès ont été faits pour 
amener plus de jeunes à poursuivre leurs études, aux 
niveaux collégial et universitaire. Le taux de décrochage 
scolaire a pu être réduit significativement au cours de 
la dernière décennie. De nouvelles spécialisations uni-
versitaires de pointe dont les universités montréalaises 
sont le fer de lance ont contribué à attirer plus de jeunes 
dans des secteurs innovants qui apportent une grande 
contribution à la transformation de l’économie.  

La pandémie et les mesures sanitaires qui l’ont accom-
pagnée ont cependant créé de nouvelles barrières à la 
persévérance scolaire de même qu’à la motivation de 
nombreux étudiants à tous les niveaux scolaires. Un re-
doublement des efforts sera requis afin que ces effets ne 
pénalisent pas ces jeunes de manière permanente. Dans 
ce moment charnière de leur vie, des liens plus fragiles 
avec l’éducation ou le monde du travail pourront se 
répercuter sur leur performance future en emploi. Cette 
précarisation de la scolarisation impactera également les 

performances de l’économie dont le succès repose sur 
l’excellence des compétences dont elle dispose.  

Ce défi s’ajoute aux enjeux découlant d’une complexité 
toujours plus grande du processus d’acquisition de 
compétences. Les besoins du marché du travail sont 
aujourd’hui en constante évolution, défiant la capacité 
d’adaptation des cursus universitaires. Les nouvelles 
formes de travail et la plus grande agilité des travailleurs 
et des entreprises dans la navigation de parcours de 
carrières et la structuration des équipes, respectivement, 
soulignent l’importance de la formation tout au long de 
la vie, souvent difficile à mettre en œuvre en pratique. Les 
nouveaux défis à relever pour moderniser les entreprises 
et les aider à effectuer le passage vers le numérique, 
l’automatisation et l’énergie propre demandent une 
transformation des compétences en entreprise, autant 
des travailleurs que des gestionnaires. 

Si un seul des facteurs de succès de l’économie devait 
être choisi pour être renforcé, d’aucuns s’accordent 
pour dire qu’il devrait s’agir des compétences. Les tra-
vaux de recherche universitaire mettent clairement en 
exergue l’éducation comme principal déterminant de la 
productivité et de la croissance à long terme. En outre, 
la demande de compétences par les entreprises n’a 
jamais été aussi forte. Alors que l’automatisation réduit 
l’importance de tâches routinières, les entreprises ont 
de plus en plus besoin de talents aptes à la résolution 
de problèmes, la communication et la collaboration, et 
qui soient capables d’exploiter les technologies les plus 
récentes. En contrepartie, acquérir ces compétences 
est la clé d’un travail plus motivant et d’un plus grand 
épanouissement personnel. Les revenus de travail tout 
au long de la vie augmentent avec le niveau de diplôme 
atteint. Aussi, il n’existe pas de mesures d’inclusivité éco-
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nomiques plus puissantes que celles qui visent à relever 
le niveau des compétences et des qualifications du plus 
grand nombre.   

Améliorer les compétences représente un défi difficile à 
relever pour une région métropolitaine. La qualité des 
compétences, le niveau des qualifications et le taux de 
diplomation sont le résultat de la somme des actions 
menées à différents niveaux d’intervention au sein d’un 
écosystème complexe. Celui-ci fait intervenir des réseaux 
d’établissements scolaires et d’enseignement supérieur, 
différents organismes impliqués dans de nombreux pro-

grammes de formation professionnelle, des individus et 
des entreprises à la recherche d’opportunités, de même 
que des parents, qui tentent d’orienter leurs enfants sur 
la base des informations qu’ils détiennent et de leur 
propre expérience.  

Une action collective ambitieuse en matière d’améliora-
tion des compétences est essentielle si l’on souhaite que 
la région métropolitaine s’inscrive dans une trajectoire lui 
permettant d’améliorer de manière significative sa per-
formance économique et le bien-être de sa population. 

Dans cet effort, la région métropolitaine peut compter 
sur l’appui du gouvernement du Québec. Dans son plan 
stratégique 2019-2023, le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur fait de l’augmentation de la 
diplomation aux différents ordres d’enseignement une 
de ses principales priorités. Pour pallier les plus grandes 
difficultés connues par les étudiants pendant la pan-
démie, le gouvernement a annoncé dans son budget 
2021-2022 des investissements totalisant 1,5 G$ pour 
encourager la diplomation et aider les jeunes à s’inté-
grer en emploi. En 2021, le ministère de l’Enseignement 
supérieur a dévoilé un plan d’action en matière d’accès, 
de persévérance et de réussite à l’enseignement supé-
rieur. Le plan comporte un ensemble de mesures visant 
à soutenir les réseaux de l’enseignement collégial et 
de l’enseignement universitaire dans leurs actions pour 
favoriser la réussite des étudiants et accroître le nombre 
de diplômés au Québec. 

Le gouvernement du Québec a fait du développement 
de la main-d’œuvre un chantier important dans son 
objectif de relever la croissance de la productivité. Le 
ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité so-
ciale (MTESS) met en œuvre depuis 2019 le Plan d’action 
pour la main-d’œuvre (PAMO) qui vise l’intégration d’un 
plus grand nombre de personnes au marché du travail, 

l’adaptation de la main-d’œuvre actuelle, la préparation 
de la main-d’œuvre du futur et l’accroissement de la pro-
ductivité des entreprises. Dans le sillon de la pandémie, 
le gouvernement a mis en place un Programme d’aide 
à la relance par l’augmentation de la formation (PARAF) 
pour aider les travailleurs à se requalifier dans un autre 
secteur ou à acquérir de nouvelles compétences dans 
leur domaine.  

D’autre part, le programme de formations de courte du-
rée privilégiant les stages dans les professions priorisées 
par la Commission des partenaires du marché du travail 
(CPMT) vise à répondre aux besoins des entreprises qui 
vivent des difficultés de recrutement de main-d’œuvre 
professionnelle ou technique et à augmenter l’enga-
gement des entreprises dans la formation de la main-
d’œuvre actuelle et future. 

Le gouvernement du Canada a quant à lui lancé un plan 
pour l’innovation et les compétences qui tient compte 
du caractère changeant de l’économie. La stratégie na-
tionale sur la main-d’œuvre 2018-2023 prévoit des inves-
tissements de plus de 1,3 G$ pour soutenir la formation 
professionnelle au Québec de manière à satisfaire les 
besoins des entreprises. 

Le contexte des politiques gouvernementales 
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La région métropolitaine pourra capitaliser sur ces me-
sures pour relever les défis qui lui sont propres : s’assurer 
que la quantité et la qualité des compétences puissent 

nourrir la compétitivité et l’attractivité du Grand Mon-
tréal, élever le niveau de vie et veiller à une meilleure 
inclusivité économique. 

 LES ENJEUX MÉTROPOLITAINS DU  
DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 

Cette section analyse les compétences et les qualifications ainsi que leurs tendances dans l’économie métropo-
litaine. Elle identifie les enjeux qui doivent être pris en compte pour relever le niveau des compétences et des 
qualifications dans le Grand Montréal.  

La qualité des ressources humaines disponibles est le 
principal déterminant de la productivité, et, par consé-
quent, des salaires et du niveau de vie. Les qualifications 
s’améliorent dans le Grand Montréal, fort heureusement. 
Cependant, les qualifications suivent une tendance à 
l’amélioration presque partout dans le monde puisque 
les générations les plus âgées, qui sortent progressive-
ment du marché du travail, sont moins scolarisées que 
celles qui y entrent. Il faut donc comparer la situation du 
Grand Montréal avec d’autres régions métropolitaines 
pour mieux comprendre l’évolution de sa scolarisation.  

Or, les données montrent que les qualifications dans 
le Grand Montréal s’améliorent aujourd’hui plus len-

tement que la moyenne des régions métropolitaines 
d’Amérique du Nord. Comme vu dans la première par-
tie du présent document, la part de la population des 
25-64 ans qui détient un grade universitaire (c’est-à-dire 
un baccalauréat ou plus) était en 2016 de 31,9 %, soit 
près de 6 points en deçà de la moyenne des régions 
métropolitaines d’Amérique du Nord (37,8 %). Le retard 
par rapport aux régions métropolitaines canadiennes 
plus spécifiquement était de 4,7 points de pourcentage, 
et en augmentation (voir le graphique intitulé « Part des 
25-64 ans qui ont un grade universitaire »). 

Les qualifications s’améliorent, mais trop lentement 
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Puisque la scolarisation de la population en général 
progresse à mesure que les générations les plus jeunes 
prolongent leurs études par rapport aux générations 
plus âgées, l’évolution en cours peut être mesurée plus 
précisément en observant l’évolution des cohortes les 
plus jeunes. Or, la perte de terrain en matière de diplo-
mation dans le Grand Montréal est particulièrement 
marquée chez les jeunes. Alors que le taux de grades 
universitaires des 25-34 ans de Montréal avait rejoint 
la moyenne des 40 régions métropolitaines nord-amé-
ricaines en 2006, il se fait distancer de 2,6 points de 
pourcentage en 2016. Pendant ce temps, le niveau 
scolaire de Toronto a continué de progresser et il se 
rapproche graduellement de Boston, la championne 
nord-américaine.

PART DES 25-34 ANS QUI ONT UN  
GRADE UNIVERSITAIRE

1. Régions métropolitaines de plus de 2 millions d’habitants, et Calgary, Edmonton, 
Ottawa-Gatineau et Québec.  
Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey, et Statistique Canada, 
Recensements et ENM.
Traitement : CMM, 2020.

La conséquence de cette faible progression de la 
diplomation est que le Grand Montréal détient l’un 
des niveaux de scolarité les plus faibles parmi les prin-
cipales régions métropolitaines en Amérique du Nord. 

Sur 40 régions métropolitaines, Montréal avait en 2016 
le 32e taux de grades universitaires le plus élevé parmi 
les 25-64 ans.  

Le résultat est une main-d’œuvre peu qualifiée 
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PART DES 25-64 ANS QUI ONT UN  
GRADE UNIVERSITAIRE PAR RÉGION  
MÉTROPOLITAINE EN 2016

PART DES 25-34 ANS QUI ONT UN  
GRADE UNIVERSITAIRE PAR RÉGION  
MÉTROPOLITAINE EN 2016

Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey 2016, 
et Statistique Canada, Recensement de 2016.
Traitement : CMM, 2020.

Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey 2016, 
et Statistique Canada, Recensement de 2016.
Traitement : CMM, 2020.
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C’est principalement ce résultat qui explique la faible 
productivité de la région métropolitaine. Une litté-
rature abondante en science économique a montré 
que le principal déterminant de la productivité d’une 
agglomération urbaine, et donc des salaires, est le 
niveau de scolarité de sa population. Si la sous-sco-
larisation des travailleurs limite leur capacité à traiter 
la connaissance, alors le principal avantage productif 
de la densité urbaine – que la proximité répand la 
connaissance – n’est alors pas bien exploité70. 

Un rattrapage scolaire partiel est en cours : toujours 
en 2016, le Grand Montréal occupait le 25e rang par-
mi les 25-34 ans (et le 37e pour les 55-64 ans), ce qui 
laisse suggérer qu’à plus long terme le classement des  
25-64 ans montréalais aura progressé vers le milieu du 
peloton. Ce rattrapage est presque exclusivement dû 
aux jeunes immigrants comme le montrera la section 
suivante.  

70	Glaeser, E.L. et Resseger, M.G. (2010), The Complementarity Between Cities and Skills.  
Journal of Regional Science, 50: 221-244. doi:10.1111/j.1467-9787.2009.00635.x
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Le retard scolaire de Montréal est surtout concentré 
parmi les francophones. Ceux-ci avaient un taux de 
grades universitaires de 28,7 % en 2016, loin derrière 
les groupes anglophone (36,1 %) et allophone (37,8 %). 
Même chez les plus jeunes, les francophones conti-

nuent à moins se scolariser que les autres groupes 
linguistiques. En 2016, le taux de grades universitaires 
des 25-34 ans avait atteint 35,0 % parmi les franco-
phones par rapport à 42,6 % parmi les anglophones et 
45,3 % parmi les allophones. 

PART DES GRADES UNIVERSITAIRES PARMI 
LES 25 À 64 ANS SELON LA LANGUE 
MATERNELLE DANS LA RMR DE MONTRÉAL

PART DES GRADES UNIVERSITAIRES PARMI  
LES 25 À 34 ANS SELON LA LANGUE  
MATERNELLE DANS LA RMR DE MONTRÉAL

Des écarts de diplomation sont observés entre le 
Grand Montréal et d’autres régions métropolitaines 
alors même que la population immigrante montréa-
laise connaît une forte poussée de sa scolarisation. La 
part des immigrants de 25-64 ans qui détient un grade 
universitaire a grimpé de 22,8 % en 1996 à 40,3 % en 
2016. En comparaison, la scolarisation des natifs est 
passée de 18,2 % à 28,2 % pendant la même période. 

Parmi les cohortes les plus jeunes, soit les 25-34 ans, 
la progression de la scolarisation des immigrants dans 
la région métropolitaine est encore plus impression-
nante. La proportion de grades universitaires des 
immigrants a bondi de 22,8 points de pourcentage de 
1996 à 2016, pour atteindre 49,6 %. Pendant ce temps, 
le taux de grades universitaires des natifs a crû de  
10,8 points de pourcentage seulement, plafonnant 
depuis 2006 et n’atteignant que 33,8 % en 2016.  

Une immigration fortement scolarisée 
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PART DES GRADES UNIVERSITAIRES PARMI LES 25 À 34 ANS SELON LE STATUT 
D’IMMIGRANT DANS LA RMR DE MONTRÉAL

Le pourcentage des jeunes immigrants détenant un 
baccalauréat est donc presque 50 % plus élevé que 
celui des natifs. Bien qu’ils ne représentent que 29,9 % 
des 25-34 ans, les jeunes immigrants et résidents non 
permanents fournissent 38,5 % des diplômes univer-
sitaires de niveau baccalauréat et plus dans la région 
métropolitaine. 

Les jeunes immigrants de la région métropolitaine 
sont par ailleurs parmi les plus scolarisés du continent. 

Avec leur taux de diplomation universitaire de près de 
50 %, ils placent le Grand Montréal au 13e rang des  
40 régions métropolitaines, devant Seattle et tout près 
de Toronto. La forte scolarisation des immigrants est 
donc un atout majeur de la région métropolitaine, 
comme à Toronto et dans d’autres villes canadiennes. 
Cependant, contrairement à Toronto où la diplomation 
des natifs et des immigrants est similaire, cet avantage 
est plus que compensé à Montréal par la faiblesse de 
la diplomation des natifs. 
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PART DES IMMIGRANTS DE 25-34 ANS QUI ONT UN GRADE UNIVERSITAIRE PAR 
RÉGION MÉTROPOLITAINE EN 2016
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Il est possible d’aller au-delà des qualifications pour 
tenter de mesurer plus précisément les compétences 
acquises. Les principales données disponibles sur les 
compétences sont celles du Programme pour l’éva-
luation internationale des compétences des adultes 
(PEICA), une enquête administrée par l’Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE) qui porte sur plusieurs compétences chez les 
adultes âgés de 16 ans à 65 ans. Les données ne sont 
disponibles qu’à l’échelle des pays et des provinces. 

Le niveau de compétences du Québec est plus faible 
que la moyenne canadienne autant en littératie qu’en 
numératie. La part des personnes fortes en littératie  
(niveaux 3, 4 ou 5) atteint 46,8 % au Québec, contre  
51,5 % au Canada, 51 % dans l’OCDE et 47,7 % aux 
États-Unis. En numératie, l’écart est moins prononcé : 
la part des « forts » atteint 43,9 % au Québec, qui est 
dépassé par le Canada (45,3 %) et l’OCDE (47,9 %), 
mais qui surpasse les États-Unis (36 %). 

Le PEICA mesure, en plus de la disponibilité des com-
pétences, leur utilisation dans un cadre professionnel. 
La fréquence avec laquelle les compétences sont utili-
sées au travail contribue en soi, en sus de leur disponi-
bilité, à expliquer les écarts de productivité du travail. 
En particulier, l’utilisation de la lecture et de l’écriture 
au travail sont fortement corrélées avec la productivité 
(mesurée par la production par heure travaillée) dans 
les pays de l’OCDE71. 

Les compétences sont moins utilisées au travail au 
Québec que dans le reste de l’Amérique du Nord, que 
ce soit en lecture, en écriture, en numératie ou en uti-
lisation des TI au travail. De manière plus fine, le Qué-
bec occupe le 11e rang sur 13 provinces et territoires 
dans l’utilisation des compétences en numératie. Cela 
dit, le Québec est dans la moyenne de l’OCDE pour 
l’écriture et la numératie au travail. 

En outre, les immigrants, qui fournissent une part 
importante des nouvelles compétences, sont ceux qui 
risquent le plus de voir leurs compétences sous-utili-
sées. Une étude récente de Statistique Canada montre 
que les immigrants étaient près de trois fois plus 
susceptibles que les non-immigrants de connaître une 
surqualification persistante au Canada72.

Des compétences non seulement faibles, mais sous-utilisées 
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Source : OCDE, PIAAC International Data Explorer, Programme pour 
l’évaluation internationale des compétences des adultes, 2012, 2015. 
Traitement : CMM, 2020.

71	OCDE (2016), Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2016  
https://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2016-fr

72 Cornelissen, Louis et Martin Turcotte (2020), La persistance de la surqualification en emploi des 
immigrants et des non immigrants, Regards sur la société canadienne, produit no 75-00-X au 
catalogue de Statistique Canada.

Accélérer le changement vers une économie plus productive, plus inclusive et plus verte  I  Plan métropolitain de développement économique

https://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2016-fr


Axe 4. Développer les compétences pour le Grand Montréal de demain

147

Il peut y avoir un lien entre l’utilisation des compé-
tences des travailleurs dans leur milieu de travail et les 
compétences des gestionnaires qui les dirigent. Il est 
attendu des gestionnaires qualifiés qu’ils puissent faire 
en sorte que les talents du personnel qu’ils supervisent 
soient le mieux possible mis à contribution au sein 
de leur organisation, de manière à innover dans les 

processus ou améliorer la qualité des produits et des 
services. Il s’agit là d’un vecteur important de producti-
vité. Or, le déficit de qualification des gestionnaires du 
Grand Montréal est majeur : la part des gestionnaires 
de 25-64 ans qui ont un grade universitaire atteignait 
44,1 % en 2016, comparée à 60,5 % dans les principales 
régions métropolitaines au Canada et aux États-Unis73.

Les gestionnaires ne sont pas suffisamment formés 

PART DES GESTIONNAIRES DE 25-64 ANS QUI ONT UN GRADE 
UNIVERSITAIRE PAR RÉGION MÉTROPOLITAINE EN 2016
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Sources : U.S. Census Bureau, American Community Survey 2016, IPUMS USA, University of Minnesota, et Statistique Canada, Recensement de 2016. 
Traitement : CMM, 2020.

73	La faible diplomation universitaire des dirigeants d’entreprises a également été relevée au 
Québec dans une étude récente du Centre sur la productivité et la prospérité, qui lui a attribué 
leur faible propension à innover. À partir des données de l’Enquête sur le financement et la 
croissance des PME, que réalise Statistique Canada, l’étude a montré que les PME dirigées 
par un diplômé universitaire sont davantage enclines à adopter une technologie de pointe, à 

innover, à exporter et à détenir une propriété intellectuelle. Voir Deslauriers, J., R. Gagné et 
	 J. Paré. 2021. Performance des PME québécoises : perspectives sur la formation des dirigeants, 

Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal. 
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2021/03/CE-2020-02.pdf.

https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2021/03/CE-2020-02.pdf
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Le retard scolaire relatif du Grand Montréal est plus 
prononcé parmi les gestionnaires que parmi la popu-
lation en général : la région métropolitaine est 36e sur 
40 régions métropolitaines et son écart par rapport à 
la moyenne des 40 atteint 16,5 points de pourcentage. 
Auprès des non-gestionnaires, Montréal est 29e sur 
40 et son écart par rapport à la moyenne s’élève à 
seulement 5,0 points de pourcentage. Notons que les 
gestionnaires sont plus qualifiés que les non-gestion-
naires dans l’ensemble des villes. 

Comme le faible niveau de qualification en général, la 
sous-scolarisation des gestionnaires est probablement 
l’indicateur le plus évident de la faible capacité des en-
treprises du Grand Montréal à utiliser les compétences 
qui sont à leur disposition, et un facteur important de 
la faible productivité. 

Il existe à l’heure actuelle une importante demande 
pour des travailleurs peu scolarisés : plus de la moitié 
des postes vacants au Québec exigent une qualifi-
cation de niveau secondaire ou inférieure. La prédo-
minance des postes vacants peu qualifiés n’est pas 
unique au Québec. Elle prévaut dans la majeure partie 
des provinces canadiennes. Elle est plus prononcée en 
Colombie-Britannique et en Ontario qu’au Québec. 

La rareté de la main-d’œuvre peu qualifiée est réelle. 
Cette inadéquation devrait perdurer encore un bon 
moment à cause de la forte croissance des diplômés 
postsecondaires et de la forte baisse des diplômés 
de niveau secondaire ou inférieur dans la population 
depuis 30 ans. Les entreprises ont d’ailleurs réagi en 
augmentant les salaires. En six ans, les salaires horaires 
moyens offerts ont augmenté deux fois plus vite dans 
les postes qui exigeaient une qualification de niveau 
secondaire ou inférieure que dans l’ensemble de 
l’économie selon l’Enquête sur les postes vacants et 
les salaires.

Une demande toujours forte pour des travailleurs peu scolarisés 
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1. Données non disponibles aux deuxième et troisième trimestres 2020. 
Source : Statistique Canada, Enquête sur les postes vacants et les salaires. 
Traitement : CMM, 2022.
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HAUSSE DU SALAIRE HORAIRE MOYEN OFFERT (DOLLARS COURANTS) AU QUÉBEC DU 
QUATRIÈME TRIMESTRE 2015 AU QUATRIÈME TRIMESTRE 2021

VARIATION DE L’EMPLOI SELON LE NIVEAU DE SCOLARITÉ ATTEINT DE 2001 À 2021 (000)

Niveau de scolarité requis Variation %

Tous les niveaux 14,4 

Aucune scolarité minimale recherchée 30,2

Diplôme d’études secondaires ou l’équivalent 30,3

Certificat ou diplôme non universitaire 19,5

Apprenti ou école de métiers 27,9

Collège, cégep ou autre non universitaire 17,7

 Cert. ou diplôme universitaire inférieur au baccalauréat 22,9

Baccalauréat 7,6

Diplôme ou certif. universitaire supérieur au baccalauréat - 5,3

Niveau de scolarité atteint Variation de l’emploi, 2001 à 2021 (000)
Canada           Québec          Ontario

0 à 8 années

Études secondaires partielles

Études secondaires complétées

Études postsecondaires partielles

 Diplôme ou certificat d’études postsecondaires

Grade universitaire

Baccalauréat

Diplôme ou cert. universitaire supérieur au baccalauréat

TOTAL

Source : Statistique Canada, Enquête sur les postes vacants et les salaires.
Traitement : CMM, 2022.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
Traitement : CMM, 2022.

La rareté de la main-d’œuvre peu qualifiée ne doit 
cependant pas occulter le déplacement massif de 
l’emploi vers les emplois qualifiés. Au Québec, de 
2001 à 2021, l’emploi a augmenté de 662 000 parmi les 

universitaires et de 470 000 chez les postsecondaires 
non universitaires, mais a diminué de 269 000 parmi les 
secondaires ou moins. 
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L’inadéquation provient d’une main-d’œuvre qui se 
scolarise un peu plus vite que la demande de com-
pétences de la part des entreprises. Il s’agit d’une 
surqualification plutôt que d’une sous-qualification de 
la main-d’œuvre, malgré sa faible scolarisation. À des 
degrés qui diffèrent, c’est la situation qui prévaut dans 
la plupart des économies avancées74. 

Pour faire face à la rareté actuelle de la main-d’œuvre 
peu qualifiée, on peut augmenter les salaires, ce 
que l’on observe actuellement, et substituer la main-
d’œuvre par de la technologie (automatisation, roboti-
sation) pour réduire la demande de travail. En somme, 
il faut tirer les entreprises vers le haut et les encourager 

à devenir plus productives. Il est essentiel dans ce 
contexte de ne pas freiner le déplacement de l’emploi 
vers des emplois qualifiés, ce qui serait contre-produc-
tif sur le plan de la productivité. Au contraire, il faut 
encourager cette tendance. 

Enfin, pour répondre aux autres besoins non satisfaits 
sur le marché du travail, il faudra chercher à augmen-
ter l’offre de travail, par exemple par le biais de la 
rétention des travailleurs âgés et de l’intégration des 
personnes éloignées du marché du travail et de l’im-
migration et bien entendu en favorisant la formation 
professionnelle.

74	Cappelli. P.H., 2015. Skill Gaps, Skill Shortages, and Skill Mismatches, ILR Review,  
Cornell University, ILR School, vol. 68(2), pages 251-290, mars.

Est-ce que la formation obtenue sur le marché du 
travail pourrait compenser le niveau scolaire insuffisant 
de la main-d’œuvre et combler les besoins de com-
pétences du Grand Montréal ? La seule donnée dispo-
nible indique que non, mais elle est ancienne. Selon la 

dernière enquête sur l’accès et le soutien à l’éducation 
et la formation que Statistique Canada a réalisée, en 
2008, c’est au Québec que les travailleurs participaient 
le moins à des activités de formation professionnelle. 

La formation professionnelle n’arrive pas à combler les lacunes 

TAUX DE PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS DE 25 À 64 ANS À DES ACTIVITÉS DE  
FORMATION LIÉES À L’EMPLOI EN 2008

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’accès et le soutien à l’éducation et la formation (EASEF). 
Traitement : CMM, 2020.
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Symptôme de cette faible propension à se former 
en emploi, le Québec peine à dépenser le fruit de 
la taxe sur la masse salariale destinée à la formation 
professionnelle. Le Fonds de développement et de 

reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 
(FDRCMO) détenait un surplus cumulé de 89 M$ en 
201975.  
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EXCÉDENT CUMULÉ DU FDRCMO

Source : Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d’oeuvre, Rapport d’activité. 
Traitement : CMM, 2020.

La faiblesse des qualifications mine la croissance de la 
productivité de l’économie métropolitaine. La relation 
entre le niveau de scolarité et la productivité des régions 
métropolitaines est très forte, autant aux États-Unis 
qu’au Canada. Les métropoles les plus scolarisées ont 
tendance à avoir un PIB par emploi élevé. À l’inverse, 
les moins scolarisées ont un PIB par emploi faible. Le 
niveau de scolarité explique presque la moitié de la 
variation de la productivité des régions métropolitaines 
nord-américaines et la quasi-totalité de celle des cinq 
régions métropolitaines canadiennes non pétrolières. 

Des travaux démontrent bien la relation de cause à 
effet entre la scolarisation et la productivité en faisant le 

lien entre la scolarisation passée et l’augmentation du 
PIB par emploi. C’est dans les régions métropolitaines 
moins scolarisées au départ que le PIB par emploi a 
le moins augmenté depuis 2001. À l’inverse, dans les 
régions métropolitaines plus scolarisées, le PIB par 
emploi a augmenté davantage. Ainsi, le capital humain 
génère la croissance métropolitaine : la part des travail-
leurs titulaires d’un grade universitaire s’avère être un 
puissant prédicteur de la croissance de l’économie, de 
la population et des salaires. Les métropoles scolarisées 
se développent non parce qu’elles se transforment en 
des milieux de vie plus attrayants, mais parce qu’elles 
deviennent plus productives76. 

L’impact des faibles qualifications sur la productivité

75	Une partie du surplus sera vraisemblablement résorbée en 2020 puisque le Fonds a été mis à 
contribution pour financer en partie le Programme actions concertées pour le maintien en  
emploi (PACME).

76 Glaeser, Edward L. et Albert Saiz. The Rise of the Skilled City. Brookings-Wharton Papers on 
Urban Affairs 5 (2004).
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PRODUCTIVITÉ ET CAPITAL HUMAIN,
GRANDES RMR NORD-AMÉRICAINES, 2016

Part des grades universitaires (GU)  
parmi la population active de 25-64 ans en 2016 (%)

Sources : 	- Part des grades universitaires : U.S. Census Bureau (ACS 2016) et Statistique Canada (Recensement de 2016) ;
	 - PIB par emploi : Bureau of Economic Analysis, Conference Board du Canada, OCDE et Statistique Canada.
Traitement : CMM, 2020.

Un éventail de mesures a été proposé pour surmonter 
les barrières qui inhibent la scolarisation. Elles s’ap-
puient sur des travaux académiques qui montrent que 
les causes de la sous-scolarisation sont surtout d’ordre 
socioculturel. Le principal facteur qui détermine la 
fréquentation universitaire est en effet le niveau de sco-
larité des parents. À l’inverse, le revenu du ménage joue 
peu. Ainsi, les jeunes Québécois francophones qui ne 
poursuivent pas d’études universitaires sont beaucoup 

plus susceptibles que les autres jeunes Canadiens de 
dire qu’ils n’ont tout simplement aucune aspiration à 
poursuivre des études postsecondaires et affirment ne 
faire face à aucun obstacle pour poursuivre des études 
postsecondaires77.  

Les solutions à la sous-scolarisation avancées par les 
chercheurs au Québec comprennent de mettre la parti-
cipation aux études universitaires sur le radar des jeunes 

77	Finnie, R. et R.E. Mueller. 2017. Access to Post-Secondary Education: How does Québec 
Compare to the Rest of Canada? L’Actualité économique 93(3) : 441-74. http://expertise.hec.
ca/actualiteeconomique/wp-content/uploads/2017/02/FinnieMueller_Final.pdf
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plus tôt, d’aider les étudiants qui terminent le cégep 
à remplir les formulaires d’admission aux universités  
et d’augmenter l’âge de scolarisation obligatoire à  
18 ans. Des mesures encore plus efficaces pour stimuler 
la poursuite des études supérieures touchent la petite 
enfance. Une littérature scientifique abondante a mon-
tré que l’investissement en éducation préscolaire, avant 
que l’enfant ait atteint l’âge de 5 ans, permet le mieux 
de compenser les écarts de stimulation cognitive et 
émotionnelle qui existent entre les familles aux statuts 

socioéconomiques différents. C’est cette éducation qui 
encourage le mieux les traits de caractère qui suscitent 
la persévérance scolaire. C’est la raison pour laquelle les 
dépenses d’éducation et de formation produisent leur 
impact le plus élevé au plus jeune âge, comme l’illustre 
la courbe du taux de rendement de l’investissement 
en capital humain selon l’âge du récipiendaire. La ma-
ternelle 4 ans déployée progressivement à travers les 
écoles du Québec contribuera ainsi à relever le taux de 
diplomation futur.

TAUX DE RENDEMENT SUR L’INVESTISSEMENT EN CAPITAL HUMAIN
EN SUPPOSANT UN INVESTISSEMENT ÉGAL À TRAVERS TOUS LES ÂGES

Source : Cunha, Flavio, Heckman, James J. et Lochner, Lance, 2006. «Interpreting the Evidence
on Life Cycle Skill Formation,» Handbook of the Economics of Education, Elsevier.
http://jenni.uchicago.edu/papers/Cunha_Heckman_etal_2006_HEE_v1_ch12.pdf

http://jenni.uchicago.edu/papers/Cunha_Heckman_etal_2006_HEE_v1_ch12.pdf
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 STRATÉGIE MÉTROPOLITAINE

Afin de permettre au Grand Montréal de réaliser ses ambitions sur le plan de la productivité et de l’inclusi-
vité et de répondre aux aspirations de sa population de vivre dans une métropole en pleine possession de 
ses moyens pour relever les défis contemporains, la région métropolitaine doit prendre la pleine mesure de 
l’enjeu des compétences. La Communauté appuiera les efforts du gouvernement du Québec en favorisant une 
orientation concertée de tous les acteurs pouvant avoir un impact sur les compétences au sein de la région 
métropolitaine. Elle concentrera son action sur l’élévation des qualifications de niveau supérieur, l’adéquation 
des compétences et des besoins du marché du travail et l’utilisation des compétences dans l’entreprise.  

Objectifs Actions 

Axe 4 : Développer les compétences pour le Grand Montréal de demain

4.1 Élever le niveau des qualifications 4.1.1 Amener le taux de diplomation universitaire des  
25-34 ans à 48,5 %, soit le niveau de Toronto

4.1.2 Assurer un seuil d’immigration permettant de  
combler les besoins de compétences de  
l’économie métropolitaine

4.2 Répondre aux besoins de compétences des entreprises 4.2.1 Accélérer la formation professionnelle

4.2.2 Identifier et appliquer les solutions efficaces à la rareté  
de main-d’œuvre

4.3 Mieux utiliser le talent dans l’entreprise  4.3.1 Expérimenter de nouvelles approches en entreprise

4.3.2 Renforcer les compétences des gestionnaires

Le faible niveau de qualifications de la population 
active du Grand Montréal pose un obstacle important 
à l’innovation, à la productivité et à l’amélioration du 

niveau de vie de sa population. C’est la principale 
barrière qui empêche le potentiel de développement 
économique et social de la métropole de se réaliser.

Objectif 4.1 Élever le niveau des qualifications    
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Afin que l’économie métropolitaine puisse jouer 
son rôle pour nourrir les aspirations économiques et 
relatives au niveau de vie du Grand Montréal et du 
Québec dans son ensemble au cours des prochaines 
décennies, il est essentiel de corriger la trajectoire 
actuelle de la diplomation universitaire, sans tou-
tefois ignorer l’importance des autres niveaux de 
qualifications qui sont souvent les plus en demande 
par les entreprises. La qualité du réseau d’établisse-
ments d’enseignement supérieur permet au Grand 
Montréal d’attirer un nombre important d’étudiants, 
notamment de l’étranger, dont une partie décide de 
s’installer au Québec à la fin de leurs études. L’écono-
mie métropolitaine jouit en outre d’une immigration 
parmi les plus qualifiées qui soient. Malgré ces points 
forts, le taux de diplomation des jeunes cohortes est 
trop faible pour pouvoir changer significativement le 
positionnement du Grand Montréal parmi les grandes 
régions métropolitaines en Amérique du Nord sur le 
plan des qualifications universitaires. 

En Amérique du Nord, la part de la population avec 
un diplôme universitaire a crû considérablement au 
cours des dernières décennies, mais elle a tendance 
aujourd’hui à plafonner. Montréal ne doit pas suivre 
cette tendance. Son taux de diplomation plafonne 
déjà, et ce, depuis 2006. Afin de rattraper une partie 
de son retard, il faut que les cohortes les plus jeunes 
soient à l’avenir plus diplômées que ce qu’elles sont 
actuellement. Il est ainsi nécessaire d’établir une cible 
pour la diplomation universitaire des 25-34 ans, qui est 
celle qui dicte la tendance future pour la population 
dans son ensemble. Cette cible, pour les dix pro-
chaines années, pourrait être le taux actuel de grades 
universitaires des 25-34 ans de la région métropolitaine 
de Toronto, qui est de 48,6 %. Cette cible impliquerait 
une progression de 10 points de pourcentage à partir 

du niveau actuel de 38,5 %. À cet égard, il faut s’inspi-
rer de la progression qu’a justement connue le Grand 
Toronto pour la diplomation des 25-34 ans entre 2011 
et 2016. Toronto avait alors fait un bond de 5,3 points 
de pourcentage, passant de 44,3 à 48,6 % en cinq ans.  

La Communauté mobilisera ses partenaires de l’édu-
cation et de l’enseignement supérieur pour examiner 
les moyens de renforcer la scolarisation sur le territoire 
métropolitain de manière à atteindre cette cible. Les 
quartiers urbains et les banlieues aux caractéristiques 
socioéconomiques diverses, de même que la confi-
guration du réseau universitaire en pleine évolution, 
sont quelques-unes des caractéristiques du territoire 
métropolitain à prendre en compte pour dégager des 
opportunités et des pistes d’action prometteuses. Ces 
pistes pourront comprendre différents facteurs jouant 
un rôle sur le niveau de scolarité, y compris au niveau 
de la petite enfance (mobilité sociale, rôle de la mobi-
lité géographique), de l’enfance (sensibilisation, utili-
sation des équipements métropolitains) et des jeunes 
adultes (information, prospective, coordination entre 
universités et cégeps, augmentation de la desserte 
par les établissements d’enseignement supérieur dans 
certains secteurs, « écoles innovantes », possibilités 
d’accroître la flexibilité dans l’établissement des curri-
culums pour les rendre attractifs tout en répondant aux 
besoins évolutifs du marché du travail). La possibilité 
de moduler l’action spatialement devra être explorée 
puisque le niveau de scolarité varie significativement 
à travers le territoire métropolitain. La concertation 
pourra permettre d’identifier des avenues pouvant 
faire l’objet de projets pilotes sur le territoire métropo-
litain ou de programmes s’inspirant d’initiatives déjà 
menées sur le territoire ou ailleurs dans le monde. 

	
Action 4.1.1 Amener le taux de diplomation universitaire des 25-34 ans à 48,5 %, soit 
le niveau de Toronto 
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L’immigration apporte des compétences essentielles 
à l’innovation et à la croissance de la productivité dans 
la région métropolitaine. La population immigrante 
est significativement plus scolarisée que la population 
native, et c’est encore plus le cas chez les jeunes. Le 
taux de diplomation des immigrants de 25-34 ans est 
presque 50 % plus élevé que celui des natifs. L’immi-
gration représente donc une source de qualifications 
dont l’économie métropolitaine a absolument besoin 
pour relever les défis actuels. Parmi les plus scolari-
sées du continent, l’immigration du Grand Montréal 
représente ainsi l’un de ses plus importants atouts.

Par ailleurs, la région métropolitaine n’aurait pu 
connaître la croissance qu’elle a observée au cours des 
dernières années sans l’immigration. Une immigration 
internationale vigoureuse a fourni la main-d’œuvre 
permettant de pourvoir les postes créés depuis 2010. 
La population du Grand Montréal vieillit, comme celle 
du reste du Québec, et la population active native sur 

le marché du travail décroît depuis 2017. La pandémie 
a en outre fait émerger des pénuries de main-d’œuvre 
dans plusieurs secteurs dont une partie pourra se 
résorber par le biais de l’immigration. 

Il importe de fixer un seuil d’immigration permettant 
de combler les besoins de compétences et de main-
d’œuvre. Les dernières projections de la population 
active, que Statistique Canada a réalisées en 2019, 
semblent indiquer que le nombre d’immigrants ac-
cueillis en moyenne depuis 2010 est adéquat. Dans le 
scénario de référence, qui prolonge les tendances dé-
mographiques et migratoires des dernières années, le 
taux global d’activité est projeté reculer de 2,3 points 
de pourcentage en 20 ans, de 67,6 % en 2017 à 65,3 % 
en 2036. Il s’agit du scénario qui réduit le moins le taux 
d’activité. Une immigration plus forte n’augmente pas 
le ratio des actifs par rapport aux inactifs, bien qu’elle 
réduise le poids des personnes âgées.  

	
Action 4.1.2 Assurer un seuil d’immigration permettant de combler les besoins de 

	 compétences de l’économie métropolitaine 

PART DES PERSONNES NÉES À L’ÉTRANGER DANS LA POPULATION ACTIVE
ET TAUX D’ACTIVITÉ DANS LA RMR DE MONTRÉAL EN 2017 ET 2036¹
(POURCENTAGE)

1. Projections faites à partir des données de l’Enquête sur la population active et du modèle de microsimulation Demosim; résultats du scénario de référence.
Source : Martel, Laurent. 2019. Population active du Canada et de ses régions : projections jusqu’en 2036, Statistique Canada.

Scénario Croissance
annuelle (%)
2017-2036

Taux global
d’activité (%)
 2017     2036 

Ratio actifs,  
15 ans + /inactifs, 

65 ans +
  2017       2036

55 ans + /  
15 ans +

2017         2036

Personnes nées à  
l’étranger (%)
2017       2036

Référence 1,2

Croissance faible 0,8

Croissance forte 1,6

Taux d’activité 
constants

1,2

Taux d’activité, 
hausse lente  
50 ans +

1,2

67,6       65,3

67,6         65,0

67,6         65,0

67,6         63,7

67,6         64,3

4,2           3,3

4,2              3,1

4,2              3,3

4,2              3,0

4,2              3,2
 

18,6          23,3

18,6            24,6

18,6            22,6

18,6            21,0

18,6            22,2

29.6        39,3

29,6          34,7

29,6          42,0

29,6         39,4

29,6         39,4
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Le maintien de l’immigration au niveau des dernières 
années (taux de migration internationale moyen de 
11,7 ‰, soit environ 42 000 personnes, depuis 2010) 
semble donc être ce que l’on peut faire de mieux pour 
satisfaire les besoins de main-d’œuvre des entreprises 
et contrôler la baisse de la part des actifs dans l’éco-
nomie. La Communauté collaborera avec les paliers 
de gouvernement pour s’assurer que ce seuil minimal 
d’immigration soit maintenu afin de préserver le plus 
possible le taux d’activité actuel, ce qui permettra par 
le fait même de fournir des qualifications essentielles 
et de contribuer à la scolarisation du Grand Montréal. 
Ce seuil pourra évoluer en fonction du contexte démo-
graphique et du marché du travail. 

La Communauté accordera une importance particu-
lière aux enjeux d’intégration et de rétention des immi-
grants, puisqu’une part importante des immigrants, et 
en particulier les jeunes diplômés étrangers, ne restent 
pas dans la région, bien souvent en raison d’obstacles 
administratifs (reconnaissance des qualifications, déli-
vrance de certificats et permis). Une action concertée 
est nécessaire à l’échelle métropolitaine pour attirer 
et retenir les étudiants étrangers et pour simplifier 
l’accueil des immigrants sur le territoire métropolitain, 
à l’instar d’initiatives mises en place par des villes. Un 
renforcement de la coopération universitaire à l’échelle 
métropolitaine pourra notamment y contribuer. 

L’économie métropolitaine fait face à de grands défis 
en matière d’innovation et de productivité. Elle devra 
accélérer l’adoption de nouvelles technologies lui per-
mettant de se numériser et de s’automatiser davantage. 
Les objectifs de réduction des GES demandent aussi 
que les entreprises puissent adopter des technologies 
vertes permettant une meilleure efficacité énergétique 
des procédés. Ces adaptations et ces ajustements 

nécessitent des compétences adéquates au sein de la 
main-d’œuvre. Celle-ci est par ailleurs de plus en plus 
rare dans plusieurs domaines et professions, ce qui 
ajoute aux difficultés des entreprises. Afin de faire face 
à ces enjeux, il faut accélérer la formation profession-
nelle et répondre aux besoins de main-d’œuvre par les 
meilleurs moyens. 

Objectif 4.2 Répondre aux besoins de compétences  
des entreprises   

Le meilleur moyen pour les entreprises de s’adapter 
aux changements technologiques et d’en saisir les 
opportunités est de disposer d’une main-d’œuvre qui 
développe et met à jour ses compétences en continu. 
Les petites entreprises accusent des retards technolo-
giques, car leurs compétences ne sont souvent pas à 
jour. Les impératifs de numérisation et d’automatisa-
tion des procédés ne rendent la formation que plus 

nécessaire. Un constat identique peut être fait sur le 
plan de la transition écologique. Faire en sorte que 
plus d’entreprises adoptent des technologies propres, 
tout comme positionner le Grand Montréal comme un 
centre d’innovation en mobilité intermodale durable, 
demandent des efforts supplémentaires sur le plan 
de l’acquisition de compétences spécialisées et de 
compétences transversales.  

	

Action 4.2.1 Accélérer la formation professionnelle 
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Or, les entreprises de la région métropolitaine font 
peu de formation. Souvent de petite taille, elles ont du 
mal à dégager la marge de manœuvre tant financière 
qu’opérationnelle nécessaire. Ce faible niveau de de-
mande pour des activités de formation professionnelle 
explique en partie le faible niveau des compétences 
au sein de la population. Relever le défi de la forma-
tion nécessite de prendre en compte la complexité 
de l’entreprise et les contraintes auxquelles elle fait 
face. La formation est elle-même complexe à mettre en 
place : plus qu’un enjeu de financement, une formation 
utile à l’entreprise nécessite l’identification adéquate du 
programme, de l’équipe de formateurs, du lieu et du 
temps de la formation, et demande de la souplesse 
dans l’exécution. La formation des travailleurs néces-
site ainsi une ingénierie pragmatique. Une approche 
sectorielle peut permettre d’adapter la formation à des 
besoins plus précis tout en misant sur des économies 
d’échelle. 

Plusieurs organismes ont pour mission de promouvoir 
la formation professionnelle, dont les comités sec-
toriels de main-d’œuvre (CSMO). Les 29 CSMO que 
compte le Québec définissent les besoins en perfec-
tionnement de la main-d’œuvre de leur secteur d’ac-
tivité économique et soutiennent le développement 
des compétences requises. Une orientation supplé-
mentaire, métropolitaine, pourrait être donnée pour 
satisfaire plus directement les besoins stratégiques sur 
le plan de l’innovation, de l’adoption de technologies 
récentes et des opportunités de développement éco-
nomique à saisir.   

Les grappes métropolitaines sont en mesure de 
fournir cette orientation. Les grappes détiennent une 
connaissance fine des enjeux de leur secteur et des 
développements attendus de leurs entreprises qui leur 
permettra de saisir les opportunités qui se profilent à 

l’horizon. Elles connaissent en outre les difficultés aux-
quelles les entreprises font face dans la participation 
à des programmes de formation. La Communauté 
demandera aux grappes d’identifier les compétences 
essentielles devant être développées pour faire 
face aux enjeux d’innovation et de productivité les 
plus importants. Sur cette base, et en collaboration 
avec les CSMO, les grappes pourront identifier les 
programmes de formation adéquats ou les revoir, 
recenser les entreprises nécessitant le plus d’efforts 
pour améliorer les compétences, encourager les chefs 
d’entreprise à s’engager sur la voie de la formation, 
leur faire connaître les programmes pertinents et faci-
liter la mise en œuvre d’activités de formation par des 
activités appropriées. 

Une attention particulière sera portée au dévelop-
pement des compétences nécessaires à la transition 
énergétique. L’atteinte des objectifs de réduction des 
GES nécessite le développement de compétences 
permettant l’application efficace et à grande portée 
des technologies propres. Le succès d’initiatives visant 
à faire de l’économie métropolitaine un centre d’inno-
vation en mobilité intermodale durable dépend de la 
disponibilité rapide de compétences dans ce domaine.  

L’expertise sectorielle en matière de compétences dé-
veloppée par les grappes sera partagée avec les ser-
vices de développement économique de l’ensemble 
du territoire par le biais de la Table métropolitaine de 
développement économique afin d’en accroître la dif-
fusion et l’impact. La Communauté sollicitera l’appui 
du Conseil emploi métropole, son partenaire dans la 
prise d’une approche métropolitaine du développe-
ment des compétences, pour faciliter une adaptation 
rapide des programmes de formation.
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De nombreux segments de l’économie métropo-
litaine n’arrivent pas à combler leurs besoins de 
main-d’œuvre, ce qui réduit leur capacité de saisir des 
opportunités d’expansion. Le vieillissement démogra-
phique rend inéluctables les raretés de main-d’œuvre. 
Si l’immigration est une voie essentielle pour combler 
certains besoins de main-d’œuvre, une trop grande 
dépendance de la main-d’œuvre étrangère empêche 
de considérer des avenues qui peuvent permettre 
d’accroître la productivité et réduire les besoins à 
plus long terme. Une atténuation des besoins par 
l’automatisation, la robotisation et un redéploiement 
des effectifs dans le cadre d’une réorganisation du 
travail peut par ailleurs permettre de rendre le travail 
plus valorisant et mieux rémunéré. S’attaquer au pro-
blème de rareté de main-d’œuvre demande ainsi de 
considérer plusieurs avenues de solutions dans une 
perspective large.  

La Communauté demandera aux grappes métropoli-
taines d’identifier les métiers et professions pour les-

quels des besoins sont non satisfaits et de proposer et 
de soutenir la mise en œuvre des moyens de remédier 
à leur rareté. Ces moyens peuvent comprendre des 
efforts de promotion auprès des jeunes ou des inactifs 
sur le marché du travail, l’accueil dans l’entreprise de 
personnes plus éloignées du marché du travail, la 
rétention des travailleurs expérimentés sur le marché 
du travail, la mise en place de nouveaux programmes 
de formation, la modification de certains curriculums, 
l’élaboration de programmes d’apprentissage en mi-
lieu de travail (système dual), l’immigration, le soutien 
à la francisation et la reconnaissance des acquis des 
immigrants, l’adoption de nouvelles technologies 
(numérisation, automatisation et robotisation), une 
meilleure utilisation des compétences dans l’entre-
prise, des stages universitaires en entreprise ou une 
combinaison de ces différents mécanismes. Certaines 
de ces solutions pourront faire l’objet de projets 
soumis au CEM et d’autres pourront être analysées et 
mises au point en collaboration avec des ministères 
du gouvernement du Québec. 

	

Action 4.2.2 Identifier et appliquer les solutions efficaces à la rareté de main-d’œuvre  

Les entreprises du Grand Montréal n’utilisent pas 
pleinement le talent qu’elles embauchent, ce qui 
réduit leur potentiel d’innovation. La sous-utilisation 
du talent est une source directe de surqualification, 
ce qui a pour effet de réduire la motivation au travail. 
C’est par ces deux voies que l’utilisation déficiente des 
talents contribue à la stagnation de la productivité. 

La sous-utilisation des compétences résulte le plus 
souvent de procédés de production et d’organisation 
du travail qui ne sont plus à jour, ce qui peut être lié aux 
faibles capacités des chefs d’entreprise dans ce qu’on 
appelle communément la gestion du changement. 

Il est possible d’y remédier par l’expérimentation de 
nouvelles approches en entreprise ainsi qu’en renfor-
çant les compétences des gestionnaires. 

Améliorer l’utilisation des compétences nécessite 
d’identifier les processus de production et les formes 
d’organisation du travail qui gagneraient à être mis à 
jour et de mettre en place des mesures pouvant re-
médier à cette situation. Une démarche sectorielle est 
souhaitable puisque les causes de la sous-utilisation 
des compétences sont fréquemment communes aux 
entreprises d’un même secteur. 

Objectif 4.3 Mieux utiliser le talent dans l’entreprise    
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La Communauté mobilisera les grappes métropoli-
taines afin d’identifier les entreprises de leur secteur 
présentant une sous-utilisation potentielle de leurs 
compétences en milieu de travail. En collaboration 
avec le Conseil emploi métropole, des diagnostics 
seront effectués dans ces entreprises par des experts 
indépendants pour identifier les moyens d’y remédier, 
parmi lesquels figureront en premier lieu des stages 
en entreprise d’étudiants universitaires, mais aussi de 
la formation aux gestionnaires ou à la main-d’œuvre 
et la participation à des programmes de soutien à la 
numérisation et l’automatisation.   

Les stages dans les entreprises seront mis en place 
avec le soutien d’organismes compétents favorisant 
la collaboration avec les établissements d’enseigne-
ment supérieur. Les stages sont une avenue particu-
lièrement adaptée aux PME, car ils permettent à l’em-
ployeur de tirer profit d’un point de vue extérieur sur 
les méthodes de l’entreprise et parce qu’ils suscitent 
l’expérimentation de nouvelles approches.  

Les actions menées seront documentées et les 
pratiques pouvant être répliquées par d’autres en-
treprises seront recensées de manière à généraliser 
une meilleure utilisation du talent dans les PME de 
la région métropolitaine. Le programme permettra 
en outre d’encadrer les cohortes de stagiaires pour 
contribuer à la relève dans des secteurs stratégiques. 
Cette initiative, intitulée Compétences PME, sera 
pilotée dans une première phase (2022-24) par trois 
grappes, soit Aéro Montréal (aérospatiale), Montréal 
Invivo (sciences de la vie et technologies de la santé) 
et Propulsion Québec (véhicules électriques et intelli-
gents)78. Elle bénéficie d’un appui financier du CEM et 
du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale. La Table métropolitaine de développement 
économique permettra aux services de dévelop-
pement économique des agglomérations, MRC et 
municipalités de prendre connaissance des résultats 
et pratiques exemplaires et de faire participer leurs 
entreprises au programme.  

	

Action 4.3.1 Expérimenter de nouvelles approches en entreprise   

78	Le projet Augmenter la productivité des PME en optimisant leur utilisation des compétences a  
reçu l’aval du CEM en décembre 2020.

Les chefs d’entreprise dans la région métropolitaine 
ont un faible niveau de qualification par rapport aux 
autres régions métropolitaines nord-américaines. La 
proportion des gestionnaires de 25-64 ans qui ont un 
grade universitaire atteignait 44,1 % en 2016, comparée 
à 60,5 % dans les principales régions métropolitaines 
du Canada et des États-Unis, ce qui place le Grand 
Montréal au 36e rang sur 40 RMR.  

Les compétences des gestionnaires sont un vecteur 
important de productivité. Dans plusieurs grandes 

villes américaines, une masse critique de gestionnaires 
bien formés, capables de gérer et de transformer des 
entreprises en capitalisant sur les dernières technolo-
gies, joue un rôle important pour assurer la compé-
titivité de l’économie. Les basses qualifications des 
gestionnaires expliquent en partie les faibles capacités 
des entreprises à exploiter les ressources humaines à 
leur disposition de façon efficace et innovante. Elles 
expliquent aussi pourquoi les chefs d’entreprise 
ne sont souvent pas aptes à se faire aider par des 
consultants qui mettent en œuvre les programmes 

	

Action 4.3.2 Renforcer les compétences des gestionnaires 
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gouvernementaux et cherchent à implanter de nou-
veaux logiciels. Là, il est essentiel de faire davantage 
de formation transversale et de les accompagner dans 
leurs démarches visant à faire croître leur entreprise. 
À cet égard, il peut être opportun de mettre au point 
des initiatives de mutualisation de ressources (immobi-
lières, humaines et techniques) et de développer des 
réflexes de parité et d’inclusion chez les gestionnaires.  

La Communauté collaborera avec le Conseil emploi 
métropole et Services Québec afin de renforcer les 
compétences transversales des chefs d’entreprise et 

leurs capacités en matière de gestion du changement. 
Le CEM mettra en place et financera des initiatives 
dans la région métropolitaine qui valoriseront la for-
mation continue auprès des gestionnaires et rehaus-
seront leurs compétences. La Table métropolitaine de 
développement économique sera mise à profit pour 
rapprocher le CEM, Services Québec et les services 
de développement économique des agglomérations, 
MRC et municipalités et mettre au point toute autre 
initiative jugée nécessaire dans une approche métro-
politaine. 
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 ANNEXE 1 
Base économique de la RMR de Montréal
Emploi par secteur économique selon le lieu de 
résidence, recensement de 2016
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Annexes

 ANNEXE 2 
Méthode d’estimation des émissions de GES  
des entreprises 

Les émissions de GES métropolitaines ont été estimées 
en répartissant régionalement les émissions québé-
coises avec des variables de répartition. Il existe deux 
cadres conceptuels pour décrire les gaz à effet de serre 
au Canada. Dans le premier, les émissions de GES 
officielles du Canada et des provinces sont calculées 
par Environnement et Changement climatique Canada 
selon les lignes directrices de la Convention-cadre 
des Nations-Unies sur les changements climatiques  
(CCNUCC) dans un inventaire qui est produit annuelle-
ment. Cet inventaire décrit les émissions nettes de GES 
qui ont lieu sur le territoire étudié en les regroupant 
selon cinq secteurs d’activités convenus à l’échelle 
internationale : 
•	Énergie (combustion stationnaire, transport  

et sources fugitives)
• Procédés industriels et utilisation des produits
• Agriculture
• Affectation des terres
• Déchets

Les données sur les GES métropolitains présentées dans 
ce document suivent en majorité le cadre du CCNUCC, 
car la plupart d’entre elles ont été estimées en désagré-
geant avec des variables de répartition régionales les 
GES du Québec calculés dans les inventaires officiels. 
Les secteurs d’activité sont analogues à des facteurs de 
production, dont l’utilisation peut être améliorée par les 
entreprises et influencée par les politiques publiques. 
De plus, les industries qui émettent un volume dispro-
portionné de GES sont spécifiées dans les émissions 
issues de l’énergie et des procédés industriels. 

Également, Statistique Canada compile un compte 
de GES selon les lignes directrices du système de 
comptabilité économique et environnemental (SCEE) 
des Nations Unies. Ce cadre aligne explicitement les 
données environnementales avec l’activité économique 

courante. Les émissions de GES directes sont publiées 
pour 111 industries en plus de deux catégories pour 
les ménages. Les données sur les GES industrielles 
produites pour les capsules économiques de 2021 ont 
été estimées en désagrégeant avec l’emploi régional 
les émissions que Statistique Canada a calculées pour 
le Québec. Certaines données de cette publication 
sont reproduites ici. Leur avantage est leur rapidité 
de production, le détail industriel ainsi que la capacité 
d’estimer non seulement les GES directs, mais aussi les 
GES indirects générés par un secteur économique. Par 
exemple, l’industrie montréalaise des produits laitiers 
peut se voir attribuer le méthane émis par les vaches 
qui ont produit le lait qu’elle utilise. 

Cela dit, même en désagrégeant l’économie en  
111 industries, le compte de GES de Statistique Canada 
ne cerne pas assez les industries qui émettent le plus 
de GES et dont la plus grande partie est située hors 
du Grand Montréal. Les alumineries et aciéries sont 
incluses dans le même secteur économique que le 
laminage et les fonderies de métal, les pâtes et papiers 
dans le même secteur que le carton, le ciment dans le 
même secteur que le béton. Hormis la sidérurgie, les 
premières industries sont peu présentes dans le Grand 
Montréal, qui produit davantage dans les deuxièmes 
industries, qui se situent en aval de la chaîne de trans-
formation et qui émettent nettement moins de GES. Les 
émissions du Grand Montréal sont donc surestimées et 
doivent être corrigées. 

Quelques différences existent entre les deux cadres. À 
l’inverse des inventaires officiels, le compte de GES de 
Statistique Canada inclut les émissions provenant de la 
biomasse et des carburants des transporteurs aériens 
intérieurs à l’étranger, mais exclut celles provenant des 
gaz fluorés synthétiques, des déchets solides et des car-
burants des transporteurs aériens étrangers au Canada.

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2021/06/Capsules_PMDE.pdf
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